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\^ C A N D un Homme s'eft élevé d*utt 
état ordinaire à une grande place , on 
doit croife qu il a eu de grands moyens, 
foît en lui-même,' fôit par des cir-* 
confiances heuteufes ; & s'il s'eft fou- 
tenu long-temps dans cette place, o\i 
il a dû être affailli de plus d^une tem- 
pête , îl cft vraifemblable qu'il a dé- 
ployé toutes fes facultés , ou pour s*y; 
maintenir par l'intrigue , ou pour s'y 
affermir par fon méritCi II ne paroît 
pas y avoir lieu ici à cette alterna- 
tive, & Topinion publique a déjà déi- 
cide que c'eft par fon travail , fon cou- 
rage & fes fuccès , que M. Neckeç 
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s'eft maintenu dans le pofte dangereuse 
qu il a occupé pendant environ cinq 
années. Il faut donc croire que ^ doué 
dune grande fagacité, d'une juftefle 
d'efprît peu commune j d'une aptitude 
extraordinaire au travail , il s'eft fait 
un plan qui n étoit qu'à lui , & s'eft 
frayé des routes nouvelles , pour opérer 
d'une manière qui parût aufli étonnante 
que fon élévation à la tête des Fi- 
nances ; du moins a-t-on lieu de penfer 
qu'il a faifi beaucoup de vérités 
peu connues jufqu à lui , 6c dont il s'eft 
* fait des armes, d'une part > pour fub^ 
jjïguer la confiance , & de l'autre , pour 
repoufler les attaques de fes envieux; 
car îln'eftpas croyable qu'il ait travaillé 
4'^près des chimères y àc ait laifTé à fes 
ennemis une arm^e aufli puiflante que 
k vérité. Ce n'eil pas à dire néan-^ 
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tnQiti9 qu'il ait canna toute vérité, êc 
tguHl n en ait hïSé aucune qu'on pût 
lui oppofer i c étoit affez qu'il s'em* 
parât de toutes tçMw qui étoient à fa 
portée & à celle des hommes çontrç 
lefquds il avoit à fe défendre* S'il en 
iétoit qui ne fuiTent pas à foû ufagey 
;rnais que f^s envieux ne pufTent pas 

■ 

faifîr , il a pu ou les ignorer , ou les 
méconnoître ^ fana aucun inconvénient; 
pour lui» 

Cétoient des vérités de détail qui! 

* 

lui falloit :. c'étoient des moyens de 
/fournir aux befoins le$ plus preflans & 
les mieux fentis ; & dès-lors , c'efl: I9 
Tcîence qui lui étoit néceflaire qu il a 
du. perfedlionner : ce peut n être pas 
toute celle qui étoit néceflaire au bien 
préfent & futur du Royaume. 

$i «et honune a écrit après avoir 
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perdu fa place , s'il a écrit lorfque loti 
ai?ie avoît encore toute fa chaleur fie 
rémotion d'une grande ôc forte fe- 
çouffe , il a dû croire des chofes fortes 
& vraies , fie a pu les écrire de manière 
à faire dire qu il s*eft bien acquitté de 
fon emploi , que , feuï peut-être j îl 
feroît encore en état de le bien remplirai 
qu il le regrette , fie qu îl vebt fe faire 
regretter. Il a aimé la gloire 5 car îl 
eft douteux qiï'un amour religieux de 
fes femblables puifTe porter aucun 
homme à une place où il eft fi dit^ 
ficile de faire le bien , ôc fi probabléi 
qu'on fera où qu'on tolérera le maL 
• L'amour de la gloire doit donc lui 
refter après fa difgrâce, car fon ame 
îi'a point été flétrie par l'opprobre; Ôc 
cet amour , qui perce par-tout dans 
Tes écrits ^ prête à la malignité de fes 
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ïlfTRODUCTlON: X 

iennémîs, qui lui reprochent, tantôt une 
vanité ridicule, tantôt une préfomption 
înfupportable ; ici la manie de blâmer 
fes fuccèfleurs , là un ton d*apologie 
bien voifin de Tinveâive. 

> Mais n eft*il pas ppdible que dans 
fes regret^, entre pour beaucoup cçlui 
!de n avoir pas fait tout lé bien qu'il 
projetoit , de ne s'être pas couvert , fi 
Ton veut , de toute la gloire qu'il ambir^ 
tionnoit , de n'avoir pas exécuté toutes 
fes penfées; car les penfées d'un: ^^ 
homme font des enfans chéris y. qu'il 
ne laMe orphelins^ qu'après^ les 2(voir 
arrofés de fes larmes : c'eft le fait d'ua 
homme fortement épris de fes projets»^ 
& qui ne doute ps^s de leur bonté ; ce 
n'efi: pas celui d'un homme foible Se 
fans chaleur. Mais quel homme de cette 
trempe fera capâjble de &ire de grande^^ 
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ichofes , & fur-tout dé remédiw i de 
^grands maux f Ltefi hommes frbiâs ^ & 
par conféquent fages 6c prudens, qui 
troient que ne pas mal faire tft l6 
dernier terme de Thabileté , blâmeront 
icét homme trop ardent qui s'éïî: perdu 
par fori enthoudafmè , ôc que le défît 

. impatient de tout pou voit à replongé 
^arH5 la toute impaiffknck : ^u on lïie 
yûWè ce mot j,qui définit T^at de 

Quiconque fut îyiînîftre , plus encore 
•^ùeMrelui dé ^uîc6mjiïe ne ie. iferà 
-jamais* ' ■ 

- '-^^Si des honriées-, embrâfés dun feù 
^uî entretient eh^ eux une foîf bicA 
^dîflferehte de celle' ^e îà gloire > fe 
^argent de réfuter l*Ex-Minîftre qui 
•écrit fur les Finances, ce fera pourft 
-ïîvrtr i une critique ame.^ ; ils fe 
'^montreront fcs enriemiia bien pîus gaé 



ïes femteurs dii iRoi & les amîs^'de 
la Nation & de la vérité , & décë- 
• leront leur haine par des perfonnalitési 
Mais ceft qu'il nexîfte des défordccs" 
qu à raifon d'intérêts qui militent contre 
Tordre ; & qu'attaquer un défordre , 
ceft déclarer la guerre à quelqu'un 
qui en profite. Il peut donc y avoir 
telle critique de l'Ouvrage de M.Necker, 
qui prouve qu'il a bien fer vi le Roi. 

D'après ces réflexioiis ^ mes Lecteurs 
ne doivent pas s'attendre à une cri- 
tique amere de cet Ouvrage ; & en 
effet , l'amertume n eft pas dans mon 
cœur : je n*y fens que Tamour de la 
vérité & de ma patrie. Mais fi 
M. Necker a bleffé Tune ou Tautre 
dans fon Ouvrage, s''il les a blefTées 
dans fon Âdminiftration , je me ferai 



■î J tfTn D a CT I ir: 
un devoir d'éclairer le Public fur feâ 
Ëtutes , & fur - tout d^attaquer ceux 
. de Tes principes (jue je trouverai dan*! 
gereux* 
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Voila tôiite la critique que j'avois 
à faire de l'introduâion de l'Ouvrage da 
M. Necker ; cependant je pounai , dans la fuite. 
Ait 
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^ Ti o Examen du Livre ie M. Neckèr 

«n tirer encore quelques ixrdices des projets , ! 
des méprKês , & des omiffions ^n tous genres 
de ce Mimftre. Je dis - Miniftre , parce quen 
effet il en a eu toute Taitforité , & que j'at- 
taclie aux mots moins d'importance qu'il n*a 
paru leur en donner lui-nïcme; car ce fut pour 
dts tnots qu*il redouta rafFôibliffement de fon 
pouvoir, •& ce fut par un mot qu'il voulut 
fe fortifier contre la détradion de fes en- 
nemis &.le difcrédit qu'il pouvoit en attendre: 
mais cette erreur eft une de celles qu il n'entre 
pas dans mon plan de relever ici ; erreur bien 
excufable fans doute à iin degré d élévation 
où bien d^au très têtes auroient tourné^ Ce fut 
«ne erreur de la part de M; Necker de Vin- 
quiéter pour fa réputation , parce que ies 
ennemis , en petit noBfïbre ^ J attàqUoient ; 
ou, s'il feignit feulement <jette inquiétude, 
d'avoir Tarabition d'un titre que nos lois lui 
refufoient , ou l'impatience de triompher d'un 
vieillard ancien ami du Prince , &-qui étoît déjà 
fur le bord de fa tombe. Je lui aurois.iit 
très -volontiers ce mot d*Enée à fes com- 
pagnons : Durate , & vofmet rébus fervau fe-- 
: «miïïx. :Mais je me ferois Ww gardé <ie hiî 
' donner uti confeil auffi ïage fi j'avais été cân- 
1. vaincu ^ oomme jç le . &is iojj^iird'b^ » qu'il 



Sur VAdniîtiiJlr. âes Finances. 1 1^ 

â écrite qu'il t^'aimât > jufque dans Ia[ Monarchie 
qui Favoit adopté ^ que la Démocratie la plu^ 
âcHgnée de fK>s moeurs; & qu'à cela près, U 
ne vît dans un grand Royaume, que Tenir 
{>Iacementd'un échafaudage de crédit &d'em^ 
prunt » & que le labyrinte d^une circur 
lation qui ne dût aboutir qu'à un petit 
«îombjee d'homnries iêulement, deftinés à être 
<<lan5 le corps politique 6e qu'eft le cœur, dans 
le corps animal > car voilà en peu de mots 
4'alwégé du Li,vre de M. Necker fur TAdmi- 
îîiftration des Finance ; & on le connoîtra 
tîout entier, fi. on fuppofe tous les détails qui 
-peuvent colorer un fy ftême de Démocratie ^ $: 
^li'on y joigne fincere tous les lieux communs 
■^ui peuvent être tramafifés contre l'inégalité des 
^conditions , & en faveur de cette régularité 
<'fifpale qui n'admet ni diftinâioQS ni ^exceptions. 
Je fais abftraâion , comme Ton voit , de 
ies états du revenu de* la France & de (a 
«dépenfe, & de tout ce qu'on peut appeler 
Adminîftratîon.Ceft , 4 cet égard , un Ouvrage 
»euf, qui n'a pu être compofé fe ne peut être 
Iblideraent critiqué, fi pourtant i7 peut l'être , 
iquiB par un homme verfé dans les dVf ails do 
i'Admimftration fournaliere. Ce n'eft donc xA 
l'HiAorien ni le Calculateur que.j*attaque^c'eft 



fi a Examen du Livre de M. ^Necker 

l'homme d*Etat , que j*accufe du crime de lep^ 
tmjlitution. Mais ce crime fut celui de la 
iiaifiance de M, Necker , de fa première édu-^ 
cation , de fon genre de vie jufqu*au moment 
oh il fut appelé au Mmiftere fifcal , de foa ^ 
domicile même fous toutes les époques de f^ 
-vie, & du miniftere dont il fut chargé» 

Né d'une famille nouvelle dans une très- 
petite République , où la Démocratie , foible- 
ment étagée ^ lutte encore contre une fous- 
Démocratie , qui a intérêt de ne connoître 
que les droits de Thomme , déterminés par h 
localité de la naiflànce ; élevé comme on peut 
fêtre quand on a toute fa fortune à faire > en- 
chaîné dans dés comptoirs , Thomme extraord^ 
nairé dont nous partons acquit des pré}ugés,coiK 
traâa des habitudes y fe- fit des maximes, forma 
des liaifoiis ^ prit avec lui-même & avec fes amis 
des engagemens qui durent le rendre dou- 
blement étranger dans la Monarchie dont la for- 
tune lui fût confiée , & lui faire voir , comme 
des excroifTances dangereufes, ce qu'il avo^ 
toujours regardé comme des monftre^*, & qui 
^en effet en auroient été dans le lieu de fa 
naifTatite. Soit prudence cependant , foit 
adreilè ou fagefie » il s'appfivbifa avec ces 
monfires : mais il garda fa haine pouc iout<( 
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:^ndeuc qui n'étoit pas celle des richefles mdk 
filières , fon mépris pour toute puiilance qui 
n'etcÂt pas celle de l'argent , & fa prédileâioa 
pour ia claflè dans laquelle il étoit né. A moins 
de fe refondre tout entier ^ ou de refondre 
tpute la Monarchie , il ne pouvoit pas $y 
trbuver à fon aife. Il fe crut donc appelé à 
faire de cette Monarchie un aflèmblage de 
petites Républiques qui fuflent devenues 
l'empire d'un defpote ; je dis d'un defpote , 
parce qu'il n'y a d'alliance entre la Démo- 
cratie & la Monarchie , qu'auûî long-temps 
■qu'il refte quelque Ariftocratie à détruire , 8c 
jque cette vidoire commune une fois rem- 
portée, il faut ou que le Monarque devienne 
defpote 9 'ou que le peuple foit le maître. Or, 
M. Necker étoit trop attaché au Roi pour 
ne vouloir pas que la Démocratie fût Tinf- 
trument du pouvoir abfolu. 

Un autre inconvénient de la naidànce & de 
l'éducation de M. Necker, fut d'ignorer prefque 
entièrement notre Hiftoîre, notre conftitu- 
tien , nos formes , notre agriculture , notre 
manière de pofleder , & le génie politique 
de notre nation* Il regarda le Royaume 
comme un grand domaine y la Nation comme 
un peuple de Fifcalins ^ notre droit public 
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comisie le réfultat de nos èdits burfaux ,. Idl 
feuls qu'il connoKToit un peu ; nos propriétés ^ 
comme des fubdivifions uniformes du terri-^ 
toire ; notre claffificatioo nationale , comm^ 
le produit de la feule dtveriité des fortunes; 
tout le Royaume y comme une place de com«; 
merce; tout Tenfemble du fol & de (es habi-* 
tans 9 comme une machine fifcale qu'il falloit 
perfeâionner y a^n qu'elle produisît le plus 
grand effet podible , & que le Roi pût fe faire , 
d'un très-gros revenu , ou un inftrument de 
puiflànce s'il le falloit , ou un iiio^en de niveler 
la nation , en fe rendant y non le proteâeut 
des propriétés , mais le diftributeur des richelfes* 
Peu lui importa quels hommes le Roi foudoie* 
roit, lorfquefon argent devroit être puiiFancew* 
Que dis je ? il aima mieux que le Roi ne fou« 
doyât que des hommes qui euflènt befoin de 
leur folde pour vivre y & dont la faim eût fait 
des foldats^ comme elle fait à^s journaliers 
ou des commis fubalternes , c'eft^à-dire , que 
nos guerriers fuflènt des Mammelucs ou des 
JaniflaireSt 
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CHAPITRE IL 

Si l'on peut faire certains reproches à 
M. Necker , jî/i na été Minijirc que 
des Finances. 

J^ jL aïs, peut - on dîre y qu^împorte qu* 
M« Necker ait mai connu notre Gouver-i 
nement , le génie de la nation & celui de h 
confiitution ? £1 n'étoit Miniftre que des Fi^ 
nances» il n'étoit ni Chancelier, ni Miniftro 
de la guerre» il n'étoit pas même Tun des 
quatre Secrétaires d*Etat , irh'entroit pas même 
au Confeil. La réponfe à cette objeâion eftdans 
rOuvrage même de M. Necker , où Ton trouve 
la preuve d'une grande vérité ; favoir, que 
la Finance eft la feule partie de notre régime 
qui conferve une grande vigueur , & qu'elle 
pénètre tellement toutes les parties & de la 
nation & de la conftitution , que fa légiflation 
àfFede tout , Tétat des perfonnes , les mœurs ^ 
& par celles-ci, comme par la folde , la conf- 
titution militaire & politique. L'Ouvrage de 
M. Necker, avec quelques légers changement 
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idans les formes , feroit le teftament politique 
d*un premier Mîniftre » & cependant , entre leô 
qualités qu'il exige d'un Mîniftre des Finances ^ 
n'entre poiht la çonrioiffànce des lois conftî- 
tutives de l'Empire ; entre les devoirs qu'il 
lui impofe,n'eft point celui de refpeâer les 
droits des citoyens , & de renouveler , ou 
feulement de maintenir l'ancienne forme du 
Gouvernement : & certes il a eu bien raifon de 
lie pas exiger d'un Miniftre des Finances une 
qualité qu'il n'àvoit pas , de ne pas lui faire 
tm devoir d'une attention inconciliable avec 
K fon plan & fes projets. Il vouloît achever la 
refonte de notre Gouverneiîîont, pour le rendre 
fifcalement régulier; il vouloit nous ramenée 
à la conftitution Romaine fous les Valen- 
tînien & les Théodofe ; & nos ancêtres prirent 
en plufieurs points le contrepied de cette conf^ 
titution Romaine, d'après l'expérience qu'ils 
a voient eue de fes vices , & le grand exemple 
de l'étonnante cataftrophe qu'elle avoit amenée. 
On dit que la Monarchie Françoife fubfifte 
depuis treize cents ans , qu'il n'y. a pas un 
autre exemple dans l'Hiftoîre d'une àuflî 
longue durée d'aucun Empire , & qu'ainfi il 
faut que fa conftitution fo]t la meilleure qui ait 
îamais exifté. Ce n'eft pas là, à la vérité, ce 

_que 
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.k}ue dit M. Necker^ Il paroît croire au coiv* 
traire que cette conftitution fut toujours trè&- 
défedueufe ; & toutes les réformes qu'il y 
propofe n'en laifleroient rien fubfiften Je lui 
oppofe cette obfervation de . beaucoup de 
gens qui fe croient très-fages & plus favans 
que lui ; mais , à lui-même & à ces gens plus 
fages , j'oppofe un principe dont la vérité mp 
paroît inconteftable. Si la Monarchie Françoife 
a fubfifté pendant treize cents ans par l'ex- 
cellence de fa conftitution ^ il ne faut pas at- 
tribuer fa longue durée à la conftitution qu'elle 
n'a que depuis cinquante ans , depuis cent ans , 
ou même depuis cent cinquante ans, puifqu'elle 
iùbfifta pendant onze cent cinquante, douze 
cents & douze cent cinquante ans , avec un 
Gouvernement & des principes d'admîniftra- 
tion bien différens de ceux des Miniftres du 
fieàle dernier , de ceux même de M. Necker. Ce 
n'eftdonc pas à la conftitution aâuelle qu'il faut 
faire honneur de la longue durée de l'Empire 
François ; & tout ce que l'on pourroit dire 
en l'honneur de ces grands Hommes , c'eft que 
depuis qu'ils ont adopté le coftume Romain » 
nous fommes & plus élégans & meilleurs qu'au- 
paravant > qu'en un mot , ils nous ont rajeunis 
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dé manière à prolonger notre exiftence au delà 
d'une douzaine de fiecles. 

Nous aurions quelques objeâions plus fortes 
à faire aux fages que je prétends ôppofer à 
M. Necker , fi cplui-ci a été un novateur & 
a vraiment formé un ^)lan d'innovation. Ceft 
que depuis Childéric ou Clovis jufqu*à 
liOuîs XIII , le Gouvernement de la France 
n'a pas toujours été le même, à beaucoup près; 
& qu*ainfi c*eft,fous trois ou quatre formes 
différentes que cet Empire s'eft perpétué > 
qu'il ne doit par conféquent fa longue durée 
à aucune de ces formes. Mais il faut du moinfs 

• 

convenir que c'eft le même Empire & îà 
même Nation , que fon Gouvernement a tou^ 
jours été monarchique , que jamais il n*a été 
conquis depuis Childéric, & que jamais non plus 
on n'a annoncé,comme dans ces derniers temps, 
lé projet d'y changer^l'état des perfonnes , & 
d'y faire dç^tous les citoyens des fujets do- 
maniaux du Souverain , qui dès-lors feroit 
légalement defpote ; car le defpotifme eft lit- 
téralement la domination du maître fur les ferfs 
de (on domaine. ^ 

Il y a donc apparence que quelques maximes 
fe font perpétuées , fous la fauve- garde def- 
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l^uelles cet Empire * s'èft; perpétué , quoique 
£oir(Gt)UV<erne£nent ait fouiFert différentes alté> 
ratîons;& dès-lors il y a quelque T;fiironà ce quô 
idifent les (âges que je n*ai pas* tort d'oppofot 
ja M. Necker , £ réellement celui-ci a. annoncé 
& cbauêhé un fyftême d'innovation, & fi ce 
iyftêmè , renfermé en apparence dans TAdrâiî- 
niftration des Finances , a eu une étendue telle, 
que de fon entière exécution il ait pu réfulter 
une révolution complette. 

Un autre. Miniftre des Finances écrivant 
fur cette partie de TAdmaiifiraVion , àuroit dit 
quelle ne peut être gérée avec avantage^ fî 
toutesJes opérations n'en font dirigées & tem- 
pérées de maniete à rétablit Jes moeurs, à re- 
mettre en honneur les vertu? publiques;» à 
rédonner de ia: vigueur au^ prmcipes cfbftfti- 
tutifs du Gouvernement^ à dimiMer (e L^efbih 
•d'un grbis revenu ,:eh aflur&ftt -au Souverain 
>tout le revenu dont il à befoin pour remplir tes 
ilifférentes fondions qui lui font confiées. Mais 
pour parler ainfi, il auroit fellu voir dans le 
yGouvemement de la France autre chofe'^ne 
le tribut & la folde \ il auroit fallu y voir ^e 
^qui exlfte dads tout Tl/niversi le combat- des 
j«2ôrttrair©î^,-&*, ce qui èft le chef - d'ceuvf e 
«ld4 là f8gè(Cf»''^îne& buîmaine, l'équilibre kiès 
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contraires 9 au moyen de lois fages qui fouffrent 
un flux & un reflux , en donnant des bornes 
à l'un & à Tautre, Mais voilà ce que Mr Necker 
il'a pas vu. Tdut ce qu'il a apperçu au delà 
du tribut & de la folde y a été la charité ^ dont 
il s efl: enflammé à un tel point , qu'il vouloit 
faire du Roi le grand Aumônier de foà 
JRoyaume. ) 
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CHAPITRE III. 

Caufe louable de plujieurs méprifes 

dé VAuteun 




E dernier reproche que je viens de faire 

à M. Necker. attaque des maximes fî fpé- 

cieufes^émanéesde fentimensfî louables, que 

je; dois me hâter de m'expliquer,pour ne pas 

laifler le temps à mes Leâeuirs de fufpeâèr le$ 

• fentimens de mon cœur , & de fe prévenir 

..contre yne doctrine moins populaire que celle 

; 4e cet Auteur. 

, : Je blâme Mé Necker 4'avoîr voulu que le 
Roi y comme Chef de la Nation & diftributeuc 

4u jcevenu public > fût chwk^Uc/ a\un6biei:^ 
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fecourable envers les pauvres. Si je prouve qu*ij 
lui à attribué le droit de niveler les fortunes , 
autant qu*il pourra le faire fans anéantir la pro-^ 
priété, je donnerai encore bien plus de force i ce 
reproche, & je commencerai à me rendre favora- 
bles une partie de mes Ledeurs : c'eft-làceque 
j*ofe entreprendre. Mais je commencerai par 
obferver que M. Necker , eftimable à tant 
tf égards , n*a pas même eu une idée bien jufte 
de la vertu. Il prétend que t*eft un fentîment, 
fôit naturel «comme la compaffion , foit acquis 
comme tout autre penchant qui n eft pas pu- 
rement naturel ; car il ne s'explique pas. On 
ne peut pas donner une définition moins exaâé 
de la vertu , qui n*eft que la volonté habituelle de 
faire à fon devoir des facrifices plus ou moins 
pénibles : & en effet, rien n'eft vertueux que ce 
qui coûte un effort , ce qui demande de la 
vigueur \ & prendre pour une vertu le plaine 
de foulager les malheureux avec le bien 
d'autrui , c*eft fans contredit dénaturer les 
chofes , & tendre un piège aux hommes qui 
veulent fe donner le plaifir d'être vertueux , 
puîfque la plupart ne manqueront pas de fe 
fatisfaire aux moindres frais poffibles. Je ne 
dis pas que le Prince ne doive pas être 
charitable. Mais c*eft Louis , c'eft Joseph 

Buj 
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qui doit l'être : ce n*eft ni le Roi ni TEm^ 
pereur : & quand il eft bienfaifant, ce doit 
être à fes dépens , c eft-à-dire , en diminu- 
tion de fes plaiHrs & de fes jouiflànces» 
Autrement fes libéralités font, pourme.fervir, 
du langage d'un Prophète, la rapine fur V autel ^ 
& ce qu'un Roi prophète nommoit un facrifice 
gratuit y ou, une offrande du bien d'autrui. Ilefl: 
^ncore moins permis à un Miniftre de faire le 
bien de cette manière ; &. (i je loue, fi j'eftime 
Jîncerement Madame Necker d'avoir confacré 
fes foins, une partie de fes richellès au foula- 
cernent des malheureux, & de l'avoir fait par 
un motif qui met le fceau à la vertu , je blâme 
M. Necker d'avoir cherché à affoiblir cette 
vérité importante , Que la jujlice eji la bienfait 
fonce des Rois ( tom. ii, p. 221 )\ vérité à 
laquelle il fubftitue cette'erreur fpécieufe. Que ' 
la bienfaifance efi la jujiice des Rois ; & d'avoir 
méconnu cette autre vérité qui découle de la 
première , Que les Rois ne font pas les diflri- 
jbuteurs des biens ^ mais Us proteSeurs des propriétés 
& de Vindufirie. J'entre , ce me femble , en ma- 
tiere , & c'eft le moment de prier mes Leâeurs 
de redoubler d'attention. 
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CHAPITREv IV. 



Popularité de M. Necker, 



Mon 



£ c K E R diftîngue , en pIuGeurs en- 
droits, le Peuple, de laNation, & par-tôut le 
premier eft le petit peuple , auquel il oppofe 
les riches, & plus ordinairement les. proprié- 
taires. Ceft donc une de fes maximes favorites, 
qu'il met en avant dans fon Introdu£Hdn(p2ig4 
ixxxix ) , lorfqu'il dit que ce dans TAdminif- 
» tration des Finances, un fentîment profond 
3j d'amour & de proteâion pour le Peuple de- 
35 vient un guide fidèle.,. «. Il prouve cette 
aflertion par des exemples qui annoncent évi- 
demment que c'eft du petit peuple qu'il veut 
parler , de celui pour lequel- font établis les 
hôpitaux, & qui fournit le plus d*habitans aux 
prifons. Je pafle ce qu'il dit , à cette occafion , 
des corvées , du commerce des grains , des 
Lois burfales , de la gabelle , du choix d'une 
Adminiftratîon intérieure , auquel je reviendrai ; 
& je m'arrête à ce paffàge ( Introd. pag. xcii) : 
« Enfin 9 lorfque les circonflances contrains 

• B îv 
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» dront à établir de nouveaux impôts , on 
>î n'héfitera point à les diriger préférablement 
» fur les objets de luxe & de richefle , &c. »• 
Je fupprime le refte du paflàge , qui indique 
aflez que ce n'eft pas fans raifon que TAuteuc 
a ajouté le mot de richeflè au luxe , en dépit 
même de la Langue dans laquelle il a écrit. 
Dans un autre endroit de fon Indroduâion, 
il explique mieux ce qu'il a voulu dire en 
parlant de fon Adminiftration intérieure, lorf 
qu'il fe fait un mérite d'avoir follicité VétabUf- 
fement de ces Adminiftrations bienfaifantes & pa- 
ternelles , où Icsplusjîmples habitans des campagnes 
déliaient avoir quelque part. S'il avoit voulu par- 
ler des plus petits propriétaires , il auroit em- 
ployé cette expreffion : c'eft donc d'une claflè 
inférieure à celle des plus petits propriétaires; 
c'eft donc des (impies journaliers , qui n'ont 
que leurs bras &c un domicile précaire, que 
M. Necker eût voulu çompofer les Adminif- 
trations provinciales , afin que toute efpece 
d'accès fût ouvert à leurs plaintes. Je me con- 
•lente encore de conCgner ici cette idée; car 
je ne dois pas perdre de vue le projet favori 
de M. Necker , de ramener les fortunes à une 
efpece de niveau , autant que les droits dé 
la propriété ne s'y oppofent pas , & que peut 
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s'étendre le droit d'impofer, qu*il reconnoît au 
Roi dans l'étendue la plus illimitée. Je ne dirai 
point que la propriété eft pour lui une bar- 
rière contré laquelle il s'indigne , en feignant 
de la refpeder , puifqu'au moyen du droit il- 
limité d'impofer, il fait en effet de la propriété 
un monceau de fable que les flots minent & 
déplacent au gré des vents. 

Qu'on voye l'emploi qu'il propofe de faire 
en Bretagne du produit de l'impôt fur le fel, 
portéà 20 livres le quintal; & l'on fe con- 
vaincra que M. Necker n'a jamais imaginé un 
impôt, ni la métamorphofe d'aucun impôt 
( tom. 1 1 , pag. 47 ) , fans projeter de faire 
tourner cette nouveauté au profit des pauvres, 
dont il ne diftingue point en cet endroit le 
Tiers-Etat , & à la furcharge de la Noblefle , 

qu'il défigne toujours fous le nom des riches ( i ) ; 

» ■ I 1 . 1 1 ,11 I, Il , . ■ Il I ■ 

(i) M. Necker parle très-laconiquement des Ecoles 
Militaires 5 il s'arrête avec re(pe£l devant ces temples 
de l'éducation publique ,. & fe borne â une réflexion 
(tom. II , p. 48P ) : c'eft que les tributs des pauvres oe 
doivent pas être employés â rendre moins chère Téda- 
xation des riches. On voit qui (ont les riches dans la 
Langue qu'il parle ^ il auroit Jil faire rayer quatre ou 
cinq gencilbommes de la Jiûe des pauvres , qui étoient 
à la Charité de la ParoifTe de Saint-Sulpice : c'étolent 
des riches qu'on nourriffoit du pain des pauvres. 
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& en effet , rien n'eft mieux arvéré que la ri- 
cheCe des Nobles de Bretagne, & la pauvreté 
du Tiers- Etat de Nantes & de Saint-Malo. . 
En parlant des anobliflemens & des pri- 
vilèges de la Noblefle , M* Necker découvre 
encore mieux- le fecret de fa doârine. <♦ La 
» fîmple raifon, dit-il (tom. 3 , pag. IJ2), 
3» n'indique point que la plus grande part aux 
» privilèges de la Société doive être accom- 
» pagnée de la moindre part aux Charges pu- 
y> bliques. Le fervice militaire , continue - 1- il , 
y> qui compofoit autrefois Tun des Êicrifices 
3» d'un ordre particulier de TEtat', étant de- 
» venu un objet d'utilité, de faveur , & de pré- 
» férence , les premières caufes des privilèges 
» font fenfiblement altérées. Mais ces vieilles 
y> opinions (ont encore dans toute leur force , 
7>. ic je ne confeillerois point d'offenfer des pré- 
» tentions que le temps a confacrées : on doit 
ir feulement avancer vers un but raifonnable 
» par des moyens fages & à Tabri de toute 
» efpece de réclamations. L'un des motifs qui 
» font tenir avec tant d^ardeur aux exemptions , 
n c'eft la tache imprimée fur certaines impo*- 
^ fîtions , telles , par exemple , que la taille , 
3» la corvée , le logement des gens de guerre ■, 
n d'autres encore. Ce feroit une folle entre- 
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» prife de vouloir déranger ce$ idées » & de 
» vouloir affimiler indiftinâement à de pa- 
» reilles charges tous les ordres de Citoyens. 
» Mais à mefure qu'on s'occuperoit de modifier 
» ces mêmes impôts , les difficultés difparoî* 
» troient. Ceft ainfi que la taille, eft une hu- 
d> miliation dans la partie du Royaume où elle 
» indique une infériorité. . • . • D'ailleurs , en 
9) fuppofant un moment où le Souverain feroit 
*» en état de remettre quelques impôts, pour* 
» roit-on faire aucune réclamation fondée, fi 
*» ces foulagemens étoient appliqués par pré- 
^9 férence à égailler davantage les charges des 
a) difFérens ordres des contribuables ? Ce n'eft 
» jamais fur la nature d'un bienfait; que per- 
33 fonne éleye des plaintes ». 

Opprimamus eos féipienter , difoit Pharaon jeu 
parlant des Ifraëlites : opprimons^les avec fa- 
geflè. Ceux qui dominent fur les Nations font 
appelés bienfaifans^ eft- il dit dans un livre que 
M. Necker paroît refpeâer , mais dont la mo- 
rale o'eft pas. la Cenne; car elle confifte à être 
jufte envers tout le monde , & enfuite chari- 
table. Voilà donc quelle étoît la mai-che que 
youlort tenir cet hoipm> jufte ^ qui a un fi 
profond refpe^.ppur to\is le^ engagemens du 
%Qi9 pour toutes (es promeffes^ pow: tous les 
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droits ; qui croit que le voifinage des Saluiesr 
donne une efpece de droit à avoirle fel à boti 
marché; qui croit (tofn. 3, pag. lyô) que, 
'^ lorfqu'il y a un fi grand nombre de citoyens 
» anoblis par des Charges qu'eux ou leurs 
» pères ont achetées , ce n'eft pas une difpO- 
>» fition fi fimple que de priver tout à coîip le 
>3 refte de la Nation de refpoh: d'obtenir les 
» avantages qu'une grande partie de leurs 
» égaux fe font procuré par le mérite feul 
» d'une fortune aifée j^. ' Quelle ' délicatefle ! 
Parce que beaucoup de roturiers fe font 
anoblis à prix d'argent , en profitant d'une 
longue & lourde erreur du Gouvernement, le 
refte de la Nation a une fort« de droit à ta 
même facilité de s'anoblir ! « Et fi cette ob- 
3> fervation ne doit pas arrêter la réforme d'un 
» abus, qui s'accroît chaque jour, on eft dii 
3» moins conduit à penfer que , pour adoucir 
» une pareille difpofition , il feroit convenable 
» d*honorer davantage les états utiles , qui n'au- 
a> roient plus la facilité d'arriver à la Noblefle 
9 par la fortune. Il faudroit en même temps 
» chercher à tempérer un peu Us nonArgufes 
*w prérogatives d*un feul ordre de la fociété; 
9» avantages qui femblent hors de toute pr6- 
• portion,. loifqu'oh rapproche ces diftindiôns 
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^ du titre origitiaife de ce nombre prodigieux 
» de familles qui n'ont acquis .k noblefle 
» qu'à prix d'argent '»>• Et à roccafion de ces 
nombreufei prérogatives y TAuteut ne parle que 
de cettei injihufion ie nos jours ^ qui ^xigt iewù 
4ÔU tro'w degrés de nobleffe pour être admîf au rang 
tP Officier dans le fervice de terre & de mer^ Cefl 
trop peu fans douie^ ajx>ute-t'-it,.i Z'At^TZTzetir du 
prais Chevaliers Français ^ dont krriues fe per-* 
dent dans la nuit des temps; c<.&.\dès lors dette 
W rnjSme condition ne fait pliis xjue pefer fut 
:»> des citoyens honorables parloirs fentimenç^ 
' ^ à l'avantage de ceux qu'une fortuné dû fieck 
I» a favorifés 1». 

: C'eft à la fuite de cet hommage rendu aux 
'^rais r Chevdiers François , : que vient là tirade 
'«]ae j'ai tranfcrite plus haut. Mais n'omettons 
pas ce qui fuit immédiatement celle que }é 
^iens de copier : « Il faudroit encore » toujours 
^^ dânslemêmecijprit ( c'eft-à dire, pour rendrç 
.'9 illufoires les ànobliifemens défà faits & con^ 
^foler la Nation de ce qu'il - ne . s; en feroit 
^ plus ), il faudroit tâcher d'adoucir ces ex* 
^M ceptions, qui^ jufquedans la dlClribution des 
H impôts ^ difiinguént les états & les perfonnes. 
jp Comment n'en:; céfulteroit-il pas une fource 
-o continuelle d'amextume 8c de jajioufie p puif- 
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I» que rbominê le plus nouveau jdant rdrdré de 

93 Id noblefTe .)ouit de ces fnv'ûcgfis % Tég^ 

9» des Gentilsbommes del3pl\^$ancteJirieraçe'>? 

£t là-defliis , M. Necker demande la permiifiofi 

de d\x^:^ifous un rapport plus général, ce que 

fai tranfcrit plus haut de ia page 1 52. Ainûr^ 

M. Necker oublie tout ce qui peut êtr&dû aux 

vrais ChevaBers.Françoi3> ^n£^ cxTcMQtUurs 

droits , comme ceux des nouveaux nobles. » 

quil^appjÊU©'de«./w«f€»iionS'î ainj5,âl les cftoi? 

prend d^ns ce nL^elleineiit, auquel B veut ^u oa 

parvienne: avec prudence par» b chang^iBenl: 

progreffif qi^ii propbfe ^dans la dénQioinatioa 

des impôts, c'eft à-dire, par la fuppfeflioh Tucr 

ceflivè de tous; ceux que:fupporte Je. Tièrs- 

£tat ,UIq maintien ou l'augmenta tion , ià»m 

it>£ca(ionV'dé èèux qiii ^lefent . encore iplusâif: 

H Boblefle. ^ *: " " '• ' ;.: ; ... ?..:»• 

* Il me femble que Ton .ne peut plus fe. mi- 

çrendre for les vues de M^.NeckenpjâunFfins- 

•der nivellement !de la Nàti6n;:IbeftxQiiVainctt 

jd'en avoir forme le projet, .mâlgirJe l'aveu qii'il 

-fait de quelques îdroits que pèwvïrit avoir: les 

serais Chevaliers François >, les Çkmilshatmm de lu 

,plus ancienne racr : & certamjçmenit^on ne -pèutt 

.pas pouiTer pfus loin la ^pdkrioé '^ à: moins 

qu'oQ jn'itibliâi^ des tribiOGr^ ba^^ce îqui 
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vient au' même , qu'on ne perçoive des tributs 
plus forts que ne les exigent les befoins pu- 
blics de l'Etat , pour donner aux pauvres une 
partie de la fortune des riches, c'eft-à-dîre> 
dans la Langue que parle M- Necker, aux ro- 
turiers une partie de la propriéré des noble^. 
C*eft encore là une partie des projets qu'infpirk 
à ce Miniftre la pertu de fentiment dont il fut 
animé. 

I , . t I I II II. 

CHAPITRE V. 

Examen du projet de réforme conçu pdt 
M. Necker ^ & premièrement de fon. 
utilité. . . 
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uAvND on critique un Ecrivain comme 
*M. Necker , on eft coupable fi on ne réuflît 
qu'a décrcditer un Ouvrage qui peut être utiles 
oh eft coupable encore , fi, eft relevant des et- 
reurs accréditées par xine autorité auffi têfpec- 
table, on ne leur oppofe la vérité qiie foibfe 
^& défarmée, Aîrifî , mieux f ai prouvé qUe 

M. Necker a eu en vue le nivellement de la 

L 
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1^ . ■ ' • ». 

Nation.par la fifcallté , plus je fuis obligé de 
faire voir que ce projet nre préfente aucune 
utilité réelle, & que Texécution en feroit in- 
]ufte & pernicieufe. 

Je conrimence par diftinguer ce que l'Auteur 
a perpétuellement confondu : la rlchelTe & la 
noblelTe , la pauvreté & la roture. 

Dans fes confidérations fur le luxe & fur fes 
progrès (tom. m, p. 92), M. Necker ne dif- 
tingue que deux claffes de la fociété , celle 
dont la fortune doit toujours être à peu près 
la même ^ & qui efl compofée de tous ceux 
qui f vivant du travail de leurs mains , reçois 
vent impérieufemet^t la loi des prppriétaires, 
& celle dont la richeffe 'augmente nécejfairement 
(p. P4 ) , c'eft la clafle compofée de tous les pro- 
priétaires ( p. py ). « La richèfle de cette clafle 
» 2L dû s'accroître à mefure . que TArt de la 
» culture s'eft perfèdionné, • • • L'invention fuç- 
» ceflive de tous les inftrumens qui ont (im- 
3> plifié tous les Arts mécaniques » a donc aug* 
yy mente les rîcheflès & le lot fortuné des pro- 
9) priétaires. Une partie de ces inftrumens^ en 
^ diminuant les frais d'exploitation des fonds 
1^ de terre , a rendu plus conCdârable le revenu 
» dont les pofleireurs de ces biens peuvent 
99 difpofer n% 



' i^ quçl ternp^ jr^montd donc M* Netk^^j^ 
bû t&mp^ deâ OÇvns & diss Triptolâme ; SL dà. 
%e|ter Ami<pshé fabukufe^ il ^affe dans la^ 
^ériQdêHfbmiite au fiecle des Vaueanfon; Oà. 
fcîen a-t-H imaginé que les îiiftrumens d'AgrI-» 
culture , qui txi ont diminué Jes frais ^ n^ont 
été invéntésP^ùé' dans le temps à peu prêt 
it>à ont'^ été invéntfe les deVidoifes mécani- 
ques de Lyon ? C)n conviendra ,4e ciroîs, qu\ine 
pareilteizonfidération refiêmëlé&eaucbup à celle 
qui dérîvecoit l'origine de la Royauté ert 
France de la Tour de Babel ^ & le fceptre de 
îios Rois de Tépieil' du chafleur Nemrodi-Maii 
ëès le temps de ce viokht chafleur-, il y eut 
des efclaves 3 dit utî ancien ^ parce que èè^'^ 
lors il y* eut inégalité de bonheur & de con^ 
dutte 9 de tatehs & d<^ fuccès ^ & que l'homme 
tjui fe trouva dans le déhuement de la (impie 
nature > vit quelque chofe^ de mieux dans la 
fervitude, & fit uapade étemel avec le richfei 
jpour jouir, en travaillant poui? lui & fous fa 
iûrniHation, dô ce que la nature lui ^efufoit! 
car cettç nature eft bien ftérile & bien dure 
]pour l'homm« ifolé ! Les plus fages Légifla- 
teurs donnèrent la fanâion "des lois publique^ 
à ces aôes privés , parce qu'ils Confidérerent 
qu'il nétoit- avantageux ni aux fociétés poU^ 
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tiques , ni à Tefpece humaine y qu'il y eût eil 
gTfinil nombre dàs- hommes dénués de tout^ 
4^s hommes qui neujftnt, pour ainji dire , que 
formtetnent de la rdfltxion* & de la prévoyance 
( tom| III ^ p. 2ip J , des hommes donrùgaorance 
Jàt une minorité prolongée ( ibid. p. 427 ) , mais 
4ont les pafldons fuflènt violentes, comme les; 
volontés des enfans & par les mêmes raifons j 
qu'il y eât, dis-]e,uQ grand nombre de ces- 
hommes qui ne fuflent libres que pour la 
si^fere, la licence ^ ;,&'Jes| forfaits , qxii ne ie 
çiariafTent que copime Iqs^ bêtes * s'accouplent ^ 
& iuflent incapables de donner aucune édu- 
i^atioa à leurs enfans , dont la plupart même 
dévoient périr à l'âge où les autres animaux 
çeffent d'avoir befoin de leurs mères* La fer- 
vitude remédipit à tous ces inconvéniens , 8c 
en faifoit ceiTer plufieurs. L'hooime étoit une 
richeflè pour Thomme ; & le maître avec fes 
èfclaves compofoit une République qui avoit 
(es lois. Cette inftitution fubfîftoit dans toute 
fa force , lorfque fut fondée la Monarchie 
Françoife , avec cette feule modifiçf^tion ^ pouç 
un très-grand nombre d'efclayes^, qu'on leur 
avoit donné à chacun une glèbe 9 à raifon de 
laquelle ils étoient tenus à des redevances 8ç 
à des fervitudes pour la culture du terraia 
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faue- le maître s*étoit réfervév-Ce$ colons, ap»^ 
pelés jfeifs ruAîques iç. i/iÛaini,. parce que les 
f^rrex s^àppeloient des W/!^i^ furent les auteurs 
de la plupart de nos roturiers 5 & leurs. glèbes 
ibnt devenues nos rotures. Mais comme dans 
une tçrre il falloit autre chofe que dçs labou- 
reurs , les propriétaires y établirent auili des 
lerfs journ^aiiers & artifana , & le nombre s'en 
accrut beaucoup, parce que. chaque famille dg 
colon ne devant qu'un laboureur à Ton maître, les 
îurhuméraires , qui menoient -un genre de vie 
très libre , comme s'exprimoit Juftinitn, s'éta-^ 
fclifloîent pour la plupart dans le village qui 
étoit je chef-lîeu de la propriété dont ils fai- 
ibient partie. On doit me pardonner ce petit 
trait d'érudition j puifqu'en. cet endroit il dif* 
penfe mes Lej^eurs de parcourir tous les {lecle^ 
<jui nous léparentxle Tinventeuc de là charme j 
èc qu'il rend raifon de la différence & de Fine-» 
galité dçs prqpriétés > qupiqu^il ti'explique pas 
encore comment tant d'honnnes en France ont 
été dénués de propriété -, car les Àotei mêmes, qui 
furent autrefois les auxiliaires de FAgriculturej 
^voient des tenures , qui font devenues des 
propriétés , comme les gkbes des colons. Mais 
î'exhérédation d'un nombre prodigieux de 
petits propriétaires a eu des caufes qui ont 
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échappé à M. Necker J & dont je dirai W 
inot ailleurs ^ pour ne pas laiffer manquer ce 
fuppicment à fon Ouvrage. 

Je dois feulement ajouter ici qu'il exiflç! 
encore un grand nombre de ces petits proprié- 
tatreis , dont plufieursfe confondent dans /a clajft 
dont le fort fi trouve comme fixé par T effet des lois 
fociàks ( tom. III*, p. P3 ) , & que M. Necker 
écrafera , s'il parvient à faire refluer fur tous 
les propriétaires indiftinâement les impôts 
dont il fe propofe de décharger ceux qui n'ont 
pour vivre que le travail de leurs mains. On 
peut\ il eft vrai , être rafluré contre ce danger ^ 
par Tefpérance quil fera fait un gloflàire pour 
^intelligence de TOuvrage que. nous exapii-- 
nons, & que dans ce gloffaire on prouvera ,. 
|)ar des rapprochemens , que riche ^ noble Scpro-* 
ftiétaire y f®nt fynonymes , & que pauvre ^^ 
roturier , homme du Tiers-Etât , font auflî 
fynonymes , & qu'àinfî le reflux de tous les 
impôts ne rompra les vieilles digues y que pour 
inonder les terres de la Noblefiê. Mais alors 
le riche négociant, le banquier, le financier 
non anobli , le commis, le manufafturier , 
Fufurier , qui auront acheté/ des terres , feront- 
îk à Tabri de ce terrible reflux ? Et fi on veut 
qu'ils n'en foient pas à l'abri , pour autant 
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^i\s auront acheté des terres nobles , il n*y 
aura donc que les rotures qui feront pré^ 
fervées de ce déluge. Mais il y a des roturier^ 
qui font très-riches en rotures \ & Ton ne voit 
pas pourquoi l'homme du Tiers-Etat , qui pol- 
fede éparfes plus de propriétés* que beaucoup 
de Seigneurs de fief, devra fe fauver dans ta 
foule des pauvres , & jouir de leurs privilèges* 
Mais je confens que M. Necker n'ait pas ima- 
^né cette diftinâion , & qu'il ait voulu faire 
porter fur tous les propriétaires indiftinâe^ 
ment les impôts & les remplacemens d'impôts, 
au moyen defquels il a projeté de foulager & 
d'ailîAer ceux qui n'ont que leurs bras pour 
vivre 5 il eft donc toujours vrai , ou qu'il n'a 
pas fu qu'il y a voit encore en France un très-grand 
nombre de petits propriétaires 9 ou qu'il a 
confenti fciemment à Texhérédation de cette 
claflè, qui» dans fon fyftême, fera ta fuite 
inévitable des impôts & remplacemens d'impôts 
fur les propriétés. 

Je fuis très-porté à croire que l\if. Nec&er 
eft innocent de cette terxible conféquence ^ 
parce qu'il a ignoré qull exiftât; une dalle 
affez nombreufe de petits propriétaires rotu- 
riers« Il n'a pas ignoré que quelques Eommef 
du Tiers-Etat pofledoieot des terres noblês^j, 
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'^u moins dans la haute Guienne, mais je dok 
penfer qu*il n*a pas fu que les rotures font !e$ 
trois quarts des biens-fonds de la France , que 
le Tiers- Etat en pofiede les deux tiers , que 
beaucoup d^hommes de cet ordre font très-' 
riches en fonds de cette efpece , & que ce 
font IdS hommçs dç Francç fes plus privî- 
*légiés. 

' Faifons maintenant abftradîon de la ruine 
iles petits propriétaires ; faifons abftradion 
^ufli de Noblcffe & de Roture 5 & ne confi-^ 
dérons que TefFet d'une très-forte impofitioa 
iur Tes terres, de la diminution du prix du 
fel , de la fuppreffîon cjç^s aides 3, des cpif- 
vées, &c. 

Alors les hommes qui vivent du travail cîe 
leurs mains ne rtetyront flus impérieufement la. 
loi des propriétaires ( tom. m, p- 93 )> alors 
ils ne feront pins forcés de fe contenter d^un fa- 
laire proportionné auxjîmples néceffités de la vie ; 
^prs leur concurrence ( diminuée par Toifiveté i 
qu*ils pourront fè permettre } & Vurgence dç 
leurs hefoins ( auflî diminuée par la fuppreflîon 
des impôts fur leurs confommatîons , & celle 
de leur contribution perfonnelle ) ne conjfitue* 
r^ntplus^ leur état de d^mdance ( toiru iir, p. P4 ]• 
^t fi les voeux de M^ Neçker font exaucés , il y 
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tora de plus , au peu qui leur reftera (fe cttu 
ejpece iefcUvage^ tel ^^uci^^menr que pourra 
encore y apporter la jouiffance de quelque droit 
politique , qui influera fur leur conjîderadon , & 
kur procurera quelque moyen de réfijiance. Ce 
' droit politique fera celui d'entrer aux afTembléejs 
provinciales »& de s'y faire régler tels faîairés 
qu'ils voudront avoir , d'y faire aflîgrier tels 
fonds qu'il leur plaira pour les ateliers d^ 
charité , & ipéme d'y former entce eux. de^ 
iiflbciatiohs aviec bourfe commune , comme les 
valets de I^ondres, pour fe mettre mieux ea 
létat de diâer plus impérieufement des lois 
aux propriétaires* 

D'après cet apperçu des avantages que îa 
fenfibilité de M. Necker deftinoit à cette pre- 
mière clajfe de lafociépê^ nous pouvons raifon- 
nablement jRippolèr que les fâldires des jour- 
naliers & des valets de baflè-xour doubleront 
idans tout le Royaume ; oar , majgré Vtfpe&e 
£efclàvage^ dans lequel ils languiiTeot fans 
adouciffement , nous les voyons quelquelfois 
doubler, ou au moins^ tiercer dan» les années 
où l'abondance desi bles^ & dés . boiflbns . dt« 
minue le prix de leui's fubfiftances. Si donc^ 
les falaires. des journaliers font, l'un dans l'autre ^ 
:i I x faus ,j & les g^i^ei^des. valets, k 100 liy^ 
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iprès la regéhiératidn proposée par M< Nëckeri 
les falaires feront à 30 fo\is > & les ^ages 4 
jf>oà li^esj & dès*lors^ au lieu que Ton coinp<* 
tbit la inottié dans quelques endroits^ ^ d9.n$ 
ë^âutres les deux tiers des fruits pour Ie$ 
avances de la culture , y compris lès profits 
du fermier , que Ton peiit évaluer aU dixiemQ 
îde Ces mêmes fruits 3. il faudra compter lei 
^uit n^uViemeis reftans pôfur les avances dé 
tdhare -, & la raifen en eft a, que prefque toutesi 
tes^^V^tic^ ft^nt en gains pour les journaliers '^ 
mulets , ^harrdns ^ maréchaux , bourreliers ^ &c. , 
'éc qâ'ainfî ^ âts lieu des qus^tirç dijt:iemes à p^t| 
près à quoi fe montoient ces gains ^ ils de- 
^rôfrt fe tftbnter ï huit dixièmes. Il rèHerg^* 
Atihc uti dixième au ptôprlétatfe pour vivr« ^ 
flâyer f impôt , & faîte lés i-éiJ)arâtiot« de$ 
bâtim^ns & âutt^s dépenfes d^entretîen , te^ 
^uèlie$ augmenteront de prix dans la même 
'proportion^ Qu*btt fâflfe l'application de ce 
calcul à une ferm^ de ^odo livt<es, dont le 
tfevenu brut eftmaint^ant atbitté à 60DO \.^ 
ic Ton viBitâ que de ces èoao Hvtes il reftera 
tdut au plus tfoo lîv. au propriétaire ^ & peuik 
^tre rienj çat h ferntier voiidm gagrief d*ai|? 
tant plus, que fe* pâttîïi gagitetont dayan- 
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fiye deviendra la propriété ? Mais obfervont 
que dans Thypothefe il n*y aura rien à prendre 
ni fur \ts fermiers ^ ni fur les journaliers , ni 
fur lei ^rtifans ; qu'il ny aura plus d'impôts 
fur les boiifons , peu ou point fur le fel , &c. ( 
& ajoutons que la dernière claflè du peuple 
n'eil fera pas plus riche , n'en aura pas moins 
befoin d^hâpitaux, & qu'aflùrément il lui faudra 
plus que jamais des ateliers de charité, puifque; 
d'une p9(rt, la plupart des himmus du peapU 
n'ont , pour ainfi dite y que fortuitement àe la 
rejltxion ^ delà prévoyance , & que leur ignoi^ 
ronce xft une minorité prolongée , ainfi que 
M. Neckçr eh convient , & que l'expérience 
le confirme > & que , de Tautrls , les proprIétaire$ 
feront dans rimpuiflànce phyfique d'entre*^ 
prendre aucun travail d'amélioration & d'en* 
tretièn. Où donc le Gouvernement prendra-^ 
t-il de quoi fournir aux befoins des hôpit^uil 
9c faire les fonds des ateliers de charité ? 

Mais je m'apperçois que j'ai pafle de beau- 
(coup le but de ce chapitre , dans lequel je M 
Voulois que prouvef l'inutilité du plan dt 
M. Necker pour le foulagement de$ pauvres 
te l'égalifation des contributions. Je reviens 
^onc à mon pren^îer apjierçu , & je dis qu'il 
j a pli^ieufs çlaiTes 4'homnie( ;^ue M, Neck^f 



%a Examen du Livre de M. Ii^eckef 

n'a pas dîftinguées ; i*. celle des petits prcH 
priétaires , qui font en même temps Joui^naliers , 
artifans ou fermiers ; 2^. ceHe' des loturiers 
aîfés, qui ne font rien & n'ont point de prf*« 
iriléges> 3**. celle des privilégiés qui ne font 
pas nobles & ont des biens-fonds^ pour la 
plupart; 4^. celle des manufaâuriers , négo- 
ctans, marchands, qui noqt point de fonds de 
terre, ou pour qui leurs fonds, font la moindre 
partie de leur fortune ; j^ celle des anoblis^ 
ou dont la nobleflfe eft très-récente , ou qui 
BC Font jamais légitimée par des fervices mi- 
litaires; 6^i. celle des aohles dmt les aïeux 
pnt dé}à répandu une partie de leur fang pour 
anbbîir le refte, &ont dépenfé péniblement 
une partie de leurs biens , ou du moins leurs ré-- 
venus, pour affranchir leur patrimoine j 7*^. celle 
àts vrais Chevaliers François ou des Gentils>- 
hommes d'ancienne race, 4ont une partie eft 
riche , & la plus grande partie au-deflbùs de 
la médiocrité. Je demande maintenant vers 
laquelle de ces claffes M. Necker a prétendu 
diriger la bienfaifance du Roi ? Vers les trois 
premières fans doute , c'eft^à-dire , vers "te 
première , pour a>itant que ceux qui la comr 
pofent gagneront plus en leur qualité de 
pauvres,, ^U% pe perdront çottime prapn^ 
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taîres; vers la féconde, fi l'Impôt territoirial 
ne doit pas excéder ce qu ils payent maîa- 
tenànt en vingtièmes, remplacement de cor- 
vées, taille perfonrelle& taille d exploitation; 
& vers la troifieme , pour autant encore ^ue 
les privilégiés quîl veut rembourfer payeront 
moins en un feu! impôt , qu*ils ne payent en 
'capitation, taille d*exploitation , vingtièmes, 
& intérêts de la fomme que repréfente leur 
privilège. Il eft donc douteux qu'aucune de 
ces claflei gagne rien à la réforme propofée 
par M.Necker; il eft feulement vraifemblabfe 
"que la première y gagneroit à proportion de 
ce que chaque iniiividu (èroit plus pauvre , 
plus fainéant i moins prévoyant ,. & qu'il fe 
dépouilleroit plutôt de fa petite propriété; 
que la féconde y perdroit , parce que pour un 
impôt très- léger & dont lefeulnora fableflèr, 
-s'il faut en croire M. Neckêr , efle payeroît 
«les remplacemens beaucoup plus forts félon 
toute apparence} & qu'enfin la troifieme n'y 
gagneroit pas non plus , puifqu'elle perdrok 
•tout ce que' nous avons dit fur ks propriétés., 
& que h faveur quelle obtiendroit , en fe con- 
fondant avec h foule des roturiers , ne lut 
rèpàrgneroit pas fans doute la furçharge dei& 
remplacemçnso 
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Quznt aux Itianufaâurîers ^ négocîans tc 
marchands dont M. Necker n'a parlé nulle 
part comme d'une clafTe contribuable , je dais 
préfumer qu'en tStt ils ne feroieiit grevés 
é*8ucun impôt ^ & dans cette fuppofition , {e 
conviens que ceux d'entre eux qui feroient 
le commerce des chofes que le peuple con^ 
Ibmme » pourroient gagner beaucoup à la r^ 
forme : mais je foutiens que tous les autres 
feroient bientôt ruinés pour autant qu'ils ne 
^eodroie^nt pas aux étrangers : car où feroient 
les propriétaires qui pourroient acheter d'eux? 
£t quant aux manufaâuriers » ils feroient 
cDoune les propriétaires i c'eft-à-dire > que» re- 
cevant des ouvriers une loi impérie'ufe» ils 
ilianttfaâureroient fi chèrement ^ que bientôt 
2s ne pourroient plus vendre ni aux nationaux ^^ 
ni aux étrangers* 

Avant de parler des trois dernières claflfes^ 
je dois répondre à une objeâion. Que de- 
Viendroit, pourra- t-on nie dire^ toute la rîr 
ihttk natiohale , fî les quatre premières claflCbs 
b ruinotent en pure pertç pour les trois 
wtres , & probablement fans aucun profit pour 
]e Roi? £Ue deviendroit ce que font devenus 
les trois quarts de notre, ailcienne profpéritéj^ 
ç'çfl-à-dire, qu^elle s'anéantirait par rîtidifcîr. 
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|»me toujours plus grande At la da^ qiA 
<loit ctre laboéieufe » par la perte de beaucoup 

de temps y par Tabandoii de beaucôi^ d« 
terres, par une culture toujours plus négiigite 
de ce qui ne féroit pas abandonné : car c^eft 
ainfi que les trois quarts de noti:e anciens» 
profpérite , j*ofe le répéter, fe font évanoulsa^ 
depuis que les fujets du Roi , du Clergé^ Zc 
de la Nobledè ont été Randonnée à eux-« 
mêmes , malgré leur éternelle minorité. L» 
fomme du travail a diminué des trois quarts ^ 
on a étendu des quatre cinquienies prefqutr 
toutes les exploitations ; on a abandonné les 
mauvaifes terres ; U le petit pei^pte , tou|oûts 
dépourvu de réflexion & de px^èvoyance^ 8c 
livré de plus à la domination de ^eigneu»' 
burfauTC , qui Vecueilloient par^-tout £uis jamais 
(èmer mille part , eft devenu pauvre & mtft^ 
râblé. M. Necker & bien d'autres ne ccoiroisi: 
pas ce que je dis ic^ mais £ j'ajoute xja il yr 
eut un temps ou vingt-cinq: à trente arpens 
de terre , & fouvent moins , étoient une bonnf 
ferme, dont le fermier héréditaire, : fous 1^ 
nom de colon , payoit plus dé 6oo livres à. 
ibn maître ; que le propriétaire de quatre fermes 
pareilles devoit le fervice d*écuyer , fe nouT'* 
xifibit à l'armée^ pendant trois inois^ Sts^équipoit 



pom Gx taoUi oh concevrs^q^ -la {n-pfpérkêr 
nationale devrait être tçUe^qupJf la fuppore^^ 
& que le Royaume pouvqit; alors fournie^ 
autant de fois dix mille écuyers^ qu'il con-. 
teooit. de.âiUlions d'arpans , de terre en cul^.^ 
ture. Etde plus » cette noble population , nquî 
avoit auÛi.fon luxe^ donnoit â gagner à des(. 
surtifans 2^: à des tnarcSiands en très-grand^ 
nombre) en. :foi: te que je n'exagérerai rien en^ 
compt99t. tf èfite campagnards pour un éciiyet. 
dix artifaîi$::A;. inarjchands :.pour un lecuyer,. 
& trente payfahs) ce.qui.faifoi^^ 4vec la famill» 
•de Técuyér , environ quarante-cinq perfonnes ,. 
ou même iciàquante: fur cent jai^pens de terre r: 
ou environ dix-huit cent^. par- liëue carrée f. 
car les arpens dont je parle ^étojent de trois 
au bonoier , & le bonnier n'a^. ^pas cent di^; 
mille pieds carrés de furfacet Si toute cette* 
pKofpéfité s'eft évanouie p^r la, feule perte do- 
tffmps., ii né faut filus d^^tjdei^ ce que de-*- 
viendront ces . richeffe^ qui jnous reftent ,, 
^and on aura détruit l'efpece d\fclavag&^ 
qui naît, de J4 concurrence 6r de V urgence âc^. 
hefains : «elles ntéxifteront plus pour perfonne ,, 
Al le fifc lui-ihême fe deflechera fur un fol 

inculte- . • . \'?:^l:':v . . - 

: Je viens aux trois dernières çlalTes dont^ 
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M; Necker n*a fait que deux , & qu'il a enfaiti 
confondues eo une feule 5 pour profcrire égé^ 
lement les privilèges & des nouveaux noblet 
& des gentilshommes de la plus ancienq» 
race ) & d'abord je demande quelles font les 
mmbrtufes prérogatives dont jouiilènt les nobles, 
tant anciens que nouveaux? Quels font ces 
avantages qui fcmblent hors de toute proponim f 
£ft-ce de ne pas payer la taille pexfonnelle ? 
Mais les nobles payent là. taille d'exploitation 
-par les mains de leurs fermiers ^ & la taille 
perfonnelle avec la capitation proportionnelle à 
cette taille, n'eft pas, à beaucoup près^auflî forts 
que la capitation des nobles & des privilégiés : 
ainfi , en général, ceux-ci payent plus qu^ 
les propriétaires roturiers. £ft-ce d'être exempts 
pour l'exploitation d'un certain nombre de 
charrues ? M, Necker dit trois charrues , ce 
qui eft une erreur ^ il falloit dire quatre. Il dk 
ailleurs ( tom. 11 , p* 318 ), que le Clergé 
jouit des mêmes privilèges que la Noblelfe 
. par rapport à la taille : il fe trompe encore* 
Les dernières ordonnances fixent à quatre 
charrues l'exploitation exempte des nobles^ 
à deux charrues celle des eccléliaftiques , & à 
une charrue celle des bourgepîs de Paris', 
.donc M. Necker ne parle pas. M^is^foît trois. 
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JEbit quatre charrues ^ câmbieti dé gentifs^ 
liommes )oui0etit 4^ ce privilège , & en joui^ 
lent dans fa plénitude i à freine un (ut deu^ 
cents , & c'eft un grand malheun Maïs telle 
tdk rindi(cipline , telle Tinfolence dés dernier^ 
^èns de la culture. Le féjour de la campagne ^ 
mx milieu d'un peuple fans frein ^& fans mœurs ^ 
cft (i peu fupportable^ que faire valoir pouf 
im gentiihqmme ceU. fe ruinef ^'Sc qu'habitei^ 
la campagne eft le malheut de ceux qui font 
^op pauvre)? pour vivre honnêtement dans léà 
brilles. Comptons donc pour rien le privilège 
des quatre charrues. 

: Je cherche les nombf eufes prérogative^ , it 
je n!en f rouve pas une feute« Seroit-ce la pré^ 
^rence accordée à la NobleflTe pour le fervici^ 
'jnilitaire MVIaiS cette préférence eO: récente^ 
:& M. Necker propofe de la lui ôter ; mais 
elle n^en jouit que bien imparfaitement ; mais 
op ne s^apperçoit guère de cette préférence 
Jà oà uii grand nombrç encore de gentilsr- 
•hommes vieilliflènt ^ pour ainfi dire ^ en folll- 
xitant du fèrvice fans pouvoir en obtenir^ 
«inais celte préférence eft 5 pouf le grand 
jQombre de ceux quiTobtiennent, le dfoit que 
Jeur donne un brevet de fervir à leurs dépens ^ 
tc'eft*à^dîre , qu'UniSous-Lieutènant de rempla^ 

cernent 
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<tément ne peut pas fervir, (î fes parent ne 
fui font uhé penfioh dé 8bo livres, Parrive % 
fendroit où M, Necker a Vu là Nobleffe^St 
Je me place au thème jioînt de Vue i fc*èft li 
Nobleffe de Paris & de la Cour , c'eft elle 
feule qlie M. Necker à vue. Je crains bièil 
que (ce né foit au tnilieu d^ cette Nobleflfe 
que cet hômmé fenfible ait coiîçu cette 
amertume éc cette jàloufity doht il trpit i(ue U' 
fource abondante eft dans lâ coitiparalifon cjiiâ 
fait rhonnêfe roturier de fort humiliante coti^ 
fribuabilité , avec lés privilèges dont jouit Uii 
nouveau nôbtè à Vigal des gentilshommes dé là 
plus ancienne rOce. Je dii qu'il peiit bien avoit! 
conçu Tarnertume & la jaloudé dont il parlé; 
jfe ne dis pas qu'il ait rien épirouvé de férti- 
blable. Mais toujours entouré dé riches te de 
lettrés, il a pu voir que la Nobleffe de lî 
Cour aVoit Bien des jaloux ; 6c en écoutant 
ks reproches aihers qu*oh lui faîfoit , îl \ 
deviné une autre amertume & Une àiitre jà-' 
loufic; car éritre les nobles de lal Cour, il y 
en a qui tiennent de tro[i près à la finsfiice^ 
à la banque , au négoce J il y en a qui ne fôrif 
pas aifez loin d une origine plus humble pour* 
échapper auxcompafaifons & être au-deffus de 
la jaloude. Mais après avoir fupprrmé le nom 

D 
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odieux de la tailk , retranchons aufli de notté 
langue les mots de NobleJfeScde Aoiure, qui peu- 
vent être auflî des fources d'amertume & de ja^ 
lou{ie:laiiIèrons-nous le Roifeul dans fon palais^ 
ou bien Tentourerons-nous de gens de mérite ^ 
comme font ceux dont s'entourent les Rois ^ 
là où il n'y a point de Nobleffe , à Conftan- 
tinople 9 à Ifpahan , peut-*être à Dehli , mais 
certainement à Peckin , fi pourtant les^Tar- 

« ' 

tares ne font pas à la Chine Toffice d'un ordre 
de nobleffe ? M* Necker croit-il que ces gens 
de mérite ne feront pas une fource d'amer* 
tume & un objet <le jaloufie, eux qui n'auront 
rien qu'on ne leur contefte *, au lieu que du 
moins il y a quelque chofe qu'on ne contefte 
pas aux Tall^rand , aux Mommormci , aux 
Rohan.^ aux Polignac ^ Sec. Sec. Ainfi , pour le 
but que M. Necker s'eft propofé y de tarir 
U fource des amertumes & de faire cellêt 
les îaloufies , fa réforme feroit encore inutile » 
à moins que tout ce qui entoureroit le Roi ne 
rei&mblât à la Cour du Prince de Mingrelie» 
& ne fût un objet de pitié : mais ce que 
l'Auteur avoir projeté , ou a propofé pour 
nous amener à cette autre réforme , n'appar- 
tient point à ce chapitre. 
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CHAPITRE Vt 

Suite de Véxxifnèn de là réforme conçut 
par M. Necker : on fait voir quelle 
ferùit injujle^ 

' JLt* A U ï É V k eft fkelit-êtré ùti des EcnvaînS 

|)oiitlque$ qui ont le plusi recc(mmatidé à nos 

Rois la fidélité à remplir leurs engagemens} 

binais il n*en^ parle pfefque jamais quà Toc- 

,lca(îpi) des affaiies de Finance; & l'argent e(l 

;fi bien, ce qui lui rappelle Tidée de la 

.fidélité , ^ qu*à l*occa(îon des privilèges, il 

.n'imagine aucune autre indemnité qui pût être 

due à cepx quop en priveroit, que le rem- 

bowrjir^em de toutes hs charges inutiles^ qui tranj^ 

; mettent la nolflejfe héréditaire ( tom. iii , p. 1 50 }} 

c'eft que des charges repréfentenr lafomrne 

qu'on e,n a payée » ceft que les privilèges lui 

jpairoiflent. être, eii partie rintéret de cette 

fpmme^ c'eft qu'il ne veut pas que jamais le 

Roi mianque de parole à ceux qui ont donn^ 

de l'argent, foit à lui^foit à fes.ayans caufe: 

Dij 
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mais les anoblis , dont Les pères ont achetS 
9c revendu des charges anobliflàntes ? Il lie 
propofe pour eux ni rembourfement ( ils font 
déjà rembourfés ) , ni indemnité ; & en effet, 
il feroit bien difficile de dire à quel titre il 
leur en feroit dû : on leur manquera donc de 
parole fans bourfe délier , & avec la feule 
attention de changer les noms des impôts en 
les aggravant : mais les anoblis , dont les pères 
ont dé)à fait le métier des nobles , ceux dont 
les aïeux ne dètnandbient que du pain pour 
faire la campagne de 170^5 Se confentoient 
à fe paflèr d'habits & de chemifes , né leur 
fera-t-il dû aucune indemnité > & (èrotït-ils 
indemnifés de tout ce qu'il en coûta à leurs 
pères pour fervir l'Etat , par le feul avantage 
qu'ils auront de n'être pas taillabUs , mais feu* 
lement contribuables; avantage qu'ils parta- 
geront avec les defcendans desufurieris, à qui 
leurs aieux vendirent leurs habits en 1709, 
pour avoir de quoi retourner chez eux fans 
mendier en chemin ? J'en appelle à la juftice^ 
de M. Necker; & fî, pour la réveiller, il lui 
faut dés calculs , ]& lui propoferai d'évalucc 
ce que trois ou quatre aïeux d'un anobli au« 
roient gagné en refta:nt chez eux à faire valoir 
leurs biens , ou en s'adonnant aux arts utilt^ 
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du négoce & de la banque )Ce qu'ils auroienr 
épargné en ne falfant pas la guerre, ou ce 
qu'il leur en a coûté pour la faire. Evaluerons- 
nous le fang, les angoifles, les tourmens^Iei 
fouf&ances , les fatigues , dont il fait une pein- 
t;ure fi pathétique dans fa harangue contre la 
guerre ? Sa fenHbilité mettroit fans doute ua 
haut prix à tQUt cela. £h bien ! qu'il n'en 
doute pas 9 ces anoblis ne fe dévouèrent ainfi^. 
que parce qu'ils fe croyoient nobles , & fe 
flattoient que leur noblefle, fcellée de leur 
(àng y pafferoit à leur poftérité^ 

£ft-il honnête de tromper leurs mânes , de ne 
tenir compte de rien à leurs enfans > Je ne 
demande point à M. Necker de, comparer 
l'intérêt de la fomme à laquelle il aura évalué 
tout ce que je viens de dire » avec l'exemption» 
dont jouit l'anobli que nous fuppofons \ car 
cette exemption eft nulle, il paye même plus, 
que le fils de l'ufurier qui acheta pour vingt 
écus tout l'équipage de fon bifaïeul : mais je 
demande s*il eft jufte de le charger encore, 
fous prétexte que ce ne fera pas la taille qu'on, 
lui demandera; & s'il fait valoir fon petit pa-. 
trimoine , une ferme de mille écus, par exem- 
ple, je demande fi la taille qu'il n'en paye: 
pas eft un intérêt trop fort de la fomme 4 

P 14 
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laquelle on peut évaluer jes facrifîçes faits par- 
fes aïeux. Je doute qu'on ait jamais trouvé' 
de l'argent à ^n intérêt auflî bas; & on ôter^' 
^ cet ai^ohli fpn pçtit privilège 4*exploitatiqi^ 
fans lui rien rembourfcr I 

Prêt à parler des vrais Chevaliers François ^ 
des Gentilshommes dç la plus ancienne race , JQ 
crains prcfque qu'on ne m'objede qu'ils n'ont 
Jamais financé , quoique tpMt ce qu'il leur en 
9 coûté en différons temps pour obtenir de$ 
arrêts de maintenue , puîffe être regardé comme 

une finance. Mais c'eft-là un bien foible re-' 

/~ • . ... . 

tranchement, Je préfente Gependar\t environ 

onze fiecles de fervices militaires j^ & je de- 

Hiande 4 quoi ççla peut être évalué? Ou' 

jn'objeétera que c'étoit un devoir des vieux 

Chevaliers François , à raifon de leur liberté 

inrnune j ôc à proportion de leur propriété 

également immune , & je fuis forcé de conr 

venir que ce n'eft pas. iin mérite pour les en*. 

fans, que leurs pçres aient fait leur devoir; 

mais j'infifte , & je dis que ce fut en faifant 

leur devoir qu'ils furent fou vent réduits i* 

accepte? le rachat d'une partie du loyer que 

leurs fermiçrs perpétuels leur dévoient de' 

leurs terres; je dis que ce fut en empteyantr 

î^ fpnefte reflouirçe 4çs tefontes Ç^deç alté^ 



% • 
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rations dé la raonnoie^que nos Rois change* 
rent en cuivre l'argent que ces mêmes fermiers 
payoîent pour partie du loyer de leurs fermes 
héréditaires, & que c'eft ainfi que tant de 
propriétés , qu*on appelle rotures y font forties 
des mains du Roi y du Clergé » & de la Nb-^ 
blefle y pour appartenir à des tailiables. Ces 
pertes ne méritent-elles aucune confidération ? 
& quand on les connoit , peut-on penfer avecî 
M. Necker, que, même en haute Guienne, la 
Noblefle foit plus riche qu'elle rte le fut 
autrefois ? Une obfervatton a trompé cet 
habile obfervateur ; il a vu que la Nobleiïe 
poflTede des rotures , & que quelques- gentils- 
hommes font riches par la réunion 3 dans une 
feule main ^ de huit ou di^ terres nobles t 
mais il n*a pas fu que ces rotures étôient 
autrefois des fermes de la terre dont elles re^ 
lèvent , & qu*avec une feule terre un gentil-^ 
homme étoît plus riche qu'il ne Teft aujour* 
d*hui avec huit ou dix» M, Necker peut dire , 
U eft vrai , qu'une pefte n'eft pas un titre: 
mais tout ce que je lui demanderois, s'it 
daignoit entrer avec moi dans cette difcviflîon , 
feroit de convenir que la NoWefle , après avoir 
perdu toutes fes fermes anciennes , n'eft pai 
tenue par devoir de fervir gratuitement let 
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Roi dans iç$ armées , iç que le Tiers- J^tat » 
gui n'a tant de propriétés que parce que le$ 
propres de la Nobleife font devenus les fienj; 
par le fait d'autrui , peut \)\en devoir quelque 
çhofe à la dçcharge dç Tordre dont il les 4 
dépouillés, 

Or. cette différence entre les deux ordres 
nie paroit en autorifet quelqu'une dans leuç 
condition, 

Je vas plus loin maintenant , ^ jç fais oh'* 
lerver à mes Leftçurs^que la taille de l*oJi^ 
f laquelle furent tenus tousi les roturiers enver^ 
)e Roi dans fesdqmapes, envers le Clergé S; 
la Nobleife dans les leurs ; taille au0i ai^ciennç 
que la Monarchie , & même plus^ ancienne , ^ 
^té cédéç ^u I^oi p<^r la Nobleflè dans fe$ 
terres ^ ^, condition qu'il entre tien droit de$ 
troupes réglées ( cétpient alors des çom-? 
pagpiçs d'ordonnance ) , qu'il emploiçroit prinT 
cipalement de$ gentilshommes, dans^ ces, com# 
pagnies i & qu'au moyen de cet étabjiÇTement, 
il épargnçroit à la Nobleflè , ^rès-diminuéq 
de nombre & très-appauvrie^^ de trop fréquentçç 
ponvocations d'arriqre-bàn. Voilà ^ je Crois ^ 
un fîicrifiçe & un titre ; facrifiçe facilement 
évaluable en argent ; titre qui n'eft pas trop 
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^ Tant que la taille fe levé au profit du Roi^ 
5a Majefté reçoit pour la Noblefle un impôt 
^fTez confidérable , que fe$ prédécçfleurs reçu- 
rent long-temps de fes m^îns ; car dès lo 
temps de Philippe^ Augufte , il arrivait fouvent 
que la NobleûTe oâroyoit au Roi la taille d^ 
Xofi^ qu'elle levoit dan? fes terres ; & au temp$ 
çncore de Charles VII , c'étoîent les QfEcier$ 
^les Seigneurs qui la répartiflpiçqt & la recç* 
yqient pour le Koi* 

On conçoit que les ferviteurs & fermiers 
4e? feigneurs n'ayoient point été taillés tant 
que la taille avoit été levée au profit de Ieur$ 
ïiiaîtrest Ils continuèrent à jouir de cette im-^ 
xnunité après que la taille eut été cédée ai^ 
R^oi: mais infenfiblement, fous prétexte qu'ils 
çtoient pçrfonnellement taillables du Roi, on 
attaqua cette immunité j, d'abord en flatuant 
que celui-là p^yeroit la taille qui auroit ét^ 
fur le rôle avant d'être fermier d'up gentils- 
homme , ^ enfuite en fuppofaqt qye tout; 
hpmme étoit taillable du R,oi , qui n'étoit pasç 
noble. Puis oq éleva le foupçon que plufîeurs 
gentilshommes donnoient le nom de régiflfewrs 
^ des hommes qui étoient en eîFçt leurs feçt 
miers , & on flatua que nul .gentilholmme nq 

çpuyoit fa^re yalgir ^i^e dans une feule pa-^ 
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« 

f oiffè y bien entendu qu'il réunirolt à fa baffe*» 
cour autant de fermes qu'il vbudroit. Puis 
encore, on fuppofa qu'un gentilhomme ne 
pouvoit faire marcher par lui-même jufqu^à 
fept & huit charrues; que te maître d'unt 
pareille bafle-cour devoit être un fermier; & 
qu'ainfî , pour faire cefler une fraude auffî 
irnorme j il faltoit réduire te privilège de fa 
Noblefle à quatre charrues ; & ce fut- là un desi 
premiers fervicies que le grand Colbert rendit 
â la Nation. 

C*eft-là 5 ce me femble , un fupplément dont 
rCXivrage de M. Necker avoit befôin ,pui(^ 
qu^I ne nous apprend point quelle fut Fori-^ 
gine du privilège des quatre charrues, & que^ 
fens doute il ne l^a pas fu i car s*il Tavoît fu , 
il auroit vu , dans la taille que payent îes 
fermiers de la Noblefle , un impôt affez nou^ 
Teau , ajouté au facrifiçe qu'elle à fait au Roî 
de tout ce qu*on appeloit autrefois V arrière^ 
wlhy & dès • tors ^ il auroit eu fans doute 
quelque indulgence pour la petite immunité 
perfonnelle qui refte à la pauvre Noblefle. i 

La capîtatîon & les vingtièmes font une 
autre efpece d'impôts dont M. Necker n'eft 
pas auflî mécontent que delà taille, des aides, 
&d€S çorvéWa^fans doute parce quils pefenç 
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fur tous les citoyens. En quelques endroits 
néanmoins 9 il hé(îte à donner à la çapitation 
}a fanâion de fon fulfragei^ mais je ferai ua 
petit article exprès pour cet impôt. Celui quc^- 
M. Necker approuve fans feftriâion eft le 
vingtième , ou tel multiple de cette quotité 
4ue les befoins de TËtat pourront exiger ; 
c'eft vi/iblçm^nt à cet impôts fi commode 
pour quiconque fait compter jufqu'à vingt, 
^u'il veut qu'on ajoute tous les remplacemens 
d'autres impôts qu'il nindique pas, £h bien ! 
la promefle de fupprîmer le premier, le fécond j 
le troifieme vingtième , eft une parole Roy aie , 
wh engagement facré de trois Rois -, 8ç 
M. Necker n*a pu l'ignorer .r ce n*eft donc- 
qu'aux prêteurs d'argent que M, Necker veut* 
que les Rois tiennent parole , & ils peuvent 
félon lui , en manquer à tous les propriétaires^ 
du Royaume. Mais combien cette dofibrîne 
n'avilit-elle pas la majefté du Trône ! Les Rois- 
doivent tenir parole aux prêteurs d'argent ,♦ 
parce qu ils en auront encore befoin ; ils en 
font difpenfés envers le corps de la Nation, 
psfrcé qu^on ne lui demande rien; qu*on etk 
bien sur de lui tout arracher quand on le 
voudra; qu'elle ne peut ni s'échapper, comme 
Içs capitalises qui n'ont point dç patrie y n| 
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cacher fes fonds , comme ceux-ci cachent Icut 
argent: c'eft donc à raifond^un tntécêt pécu* 
lualre que ta parole des Rois eft faerée» Ote:& 
cet intérêt , Us pourront s'en faire ua jeu.:. 
SEtàis dès-lors auffi rien n'empêchera ^'ils ne? 
manquent à leurs engagement envers les prê- 
teurs ^ du moment où ils n'auront phis Tefpé* 
rance d'en trouver » ou dès qu'il leur fera 
prouve qu'en fe libérant d'une manière oa 
tf une autre , ils fe mettront en état de n'avoit 
plus beCbin d'emprunter* L'époque où les inté- 
rêts des dettes publiques montent à 207 millions^ 
11*6(1 pas lob de celle où , ^n faifant afficher fa 
qQittam:e aux lieux accoutumés , le Rov 
cpargneroit de quoi fe pafCbr de la riçirottrce 
éàs emprunts. 

Mais n'adoptons, point par repréfailles une. 
doârine qui autorife toutes les infidélités , pat- 
enta feul qu'elle en autorife pluGeurs; difon& 
7^ contraire qu'il n'en faut commettre aucune^ 
& qu'ainO les premiers impôts qu'il faut fe 
propofer de fapprimer, font cçux doi^t la fupi* 
preffion a été pramife, & qui, ayaot été établis^ 
)es derniers , doivent être ceux qui répugnent 
le plus, & aux droits de la Nation »& aux^ 
maximes de la Monarchie Françoife : ces impôtSL 
|i)pt I9 çapitiûon.^ le* yijngtiemjçst.. 



M. Necter n'eft pas de cet ayis; & c'eft^ 
toïnme je Tii dît , aux vingtièmes qu'0 veOt 
ajouter tout ce qui devra être réimpoft à 
mefupe qu'on fupprimera les impôts dont il 
Veut décharger le peuple qu'il protège: auffi 
ne ce&-t-il pas de recommander les cadaÛres, 
dont la confeâion (eroît le moyen le plus 
sûr de rendre ces împolîtions perpétuelles, en 
Ëiifâat acheter leur régularité par une dépenlê 
prodigieufe. 

Je crois avoir fait voir qa'ea cela même la 
.lefoime propofée & ébauchée par ce Miniftrv 
&roit ifijufte ; il me refie a faire voir qu'ells 
iêroit peraicleu&. 
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CHAPITRE VIX. 

Suite du même fujet i que la réfornit 
conçue fàr M* Neçker feroit perni^ 
cieufe^ 

lYlo KECitÈli pç Veut pas qu^on j^crdedé 
vue une grande idée générale; favoîr ( tom. iir^ 
p. 154 9 , ^ <\!^ I^ plupart des Ëtats de l'Eur^ 
» rope font ^ par leurs circonftànce.^ , ou 
3> guerriers ou commerçans , & que l'efprit 
a» de leur gouvernement doit s'adapter à c^s 
9» différences \ que la f^rahce , au contraire ^ 
*• doit* être Tun & Tautre* Elle eft rappelée ^ 
d» continue-t-il ^ au:t idées de nobleflè & At 
» fervice militaire , par fa conftitution tnonar-* 
^ chique » & aux idées de commerce & dô 
» richellès , par la nature de fon fol , par l*în- 
>3 telligence de fesliabî taris, &par la pofitîort 
» du Royaume. Ces différentes çonfidérations 
»» fe réunifient pour compofer fa puiilance ; il 
a» faut donc habilement les ménager toutes ; 
d'il faut ^ dans le même temps qu'on nourrit 
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h{€$ Opinions qui enflamment Thonneur & 1# 
^ courage , ne point décourager celles qui atta^ 
39 chent aux occupations ntU^s & fécondes de 
»' la fociété ; & comme les fei^timens d'amou^ 
^ propre & de vanité qui meuvent tous les 
» hommes , font 'tn France un reflbrt encore 
^) plus puiflant , on ne doit pas le diriger aveu- 
>i glément ^ ni dég:oûter . des profeflîons im^ 
n portantes^ pour ajouter un petit triomphe 
» de plus à celles qui font déjà favorifées de 
a» tant de manières s^. 

Oui 9 cher Leâeur ^ c^efl: bien M« Neckec 
qui dit tout cela*,& fî tout cela n'eft pas inin- 
telligible , vous y voyez du moins les ap-- 
perçus fugitifs de pluOeurs vérités qui s'en- 
tre choquent de manière à être toutes mé«* 
connues & à vous échapper toutes. 

Ce ne font ni deux ni trois confidératîons 
qui font la puiflànce ; il n'y a point d'£tats ea 
Europe qui foient ou tout guerriers ou tout 
çommerçans , & moins encore où Tefprit du 
gouvernement doive s'adapter à cette dififé- 
rence » pour rendre encore plus commerçant 
c;elui qui n'eft que commerçant , & plus 
guerrier celui qui n'eft que guerrier. Il faut 
au contraire que Tefprit du gouvernement 
contrarie i e(prit commerçant où il eft trop 
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idomînant. Lqs Provînces-Unîes des Pays-Bai' 
font fous nos yeux un exemple qui prouvé 
€Jctte vérité. Pour être devenus trop excIuG- 
vement cOmmerçans , lés HoIIandois ont été 
fUr le point de perdre leur liberté , & n'ont 
pas été loin d*être écrafés comme une' vîld 
peuplade de courtiers & de faâeurs. Au mo^ 
ihent où ils fe Yotit réveillés de la léthargie 
de toutes les vertus , dans laquelle plongd 
Tarnour esèclufif de Toi-, ils ont travaillée réta- 
blir leur milice nationale , ces compagnies bour- 
geoifei dans lefquelles on n'admet que les ci- 
toyens noblement nés ; & le petit peuple, ce favorî 
deM.Necker ,s'efttrouvéêtrele plus dangereux 
ennemi 9 & de cette milice » & de la liberté. Uii 
^nd & puiflant Prince, tfop autorifé à mé- 
prifer ce peuple de marchands , & à penfçi;' 
iqu*il ne trouveifoit point d'alliés , parce qu'il 
ne méritoît pas d'en avoir , ^ s'eft indigné' 
qu'après avoir renoncé à toute vettu poli- 
tique, ces tfiaréhands ofaffent reteiiir le fruiÉ 
de leurs adcienries viâaires ; & la République 
n'a pas trouvé de meUleure reflbufce , conttef 
le danger dont elle étoit menacée , que la' 
régénération de fa milice & ufi fupplément à 
ce qui manque toujours aux peuples qui ont 
échangé la vertu contre l'argent ; fes enrôleurë> 

ftf 
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l^font répandus dans toua.lcs payis où il y si. 
plu& d'hommes que d'argent, plus d'a^ricuh 
ture que dé commerce. L'^prit dji Gouvw-- 
Ijement doit doue être de tenir là balancer 
entre les arts & les profeffions néceflkires; & 
mieux on jïie prouvera que la France, eft rap- 
pelée aux idées de commerce & d& richefie^ 
par la nature de fon fol , par l'intelligence de^ 
£ss habi tans , -par la pofitian du Royaume^ 
par le goût des jouifTances, jiar un luxe qui 
anime le comàierce au delà de toUte mefuJUe i 
& qui donne la plus grande inlenfité à fatnouti 
des richefifes \ plus , je ferai convaincu qu'il n'eft 
pas befoin d'habileté pour ménagée ksiidées 
de commerce Qc de rîchel&s.^. âc. qju'on. ne» 
rifque point 'de découragée^ les! çpimons.qui 
attachent aux OGcupatiorts miles ^ fé^ond^ deUk 
fociétéy parce que les opinions entrent poucl 
très- peu dans Jes motifs qui déterminent le^. 
hommes., auK occupations. .utiles, & qu^ j'e^ 
connois /^ès-peu qui nfoient. féçondps j? hotSr 
l'agriculture & les manufaâureSy qui en font: 
le complément. Je pejife de •plus -.quç; c''eft> 
moins l'amour-propre & la vanité quir fty)!. 
des commerçans , que le befoin d'avojir du. 
pain , auquel fuccede la pai&on de s'enrichir t 
l^.çû vrai que h .vanité vient à beaucoup de. 
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négocians à mefure qu'ils deviennent opulens^ 
& qu'alors ^Iç peut les dégoûter de leur tm^** 
partante profeffîon , (i , avec les riçheiTes , ils 
n'acquièrent pas des honneurs telsqu'ils puiflènt 
dédaigner tout autre état , toute autre pro-^ 
feflîon h S(t voilà ce que neveut pas M;*Necker«* 
Afin donc qu'aucun négociant, aiicun mar-; 
. chand , aucun banquier , aucun entrepreneur 
de manufaâure lîe foit tenté; de quitter fa 
profeffion , ou de Ja faire quitter à fes enfans , 
il -faut qu'elle foit aUffi honorable que lucra-^ 
tdve; il faut prendre foin du rdkf&de tafa-^ 
ÛsfaBionduxcmnmrceiÀl faut que 5 fier de fon 
opulence âcraflàflié d'honneurs , il puifFe mé-' 
prifer tout ce qui ■xv'e& pas lui ; & comme, par 
k nature 4^ foti fol, l'intelligence iie ks habi-' 
tini^ 8c h pèHtion , ta France eft fappelée aux» 
idéè^ de Commerce Si de richefles , Uï opinions . 
s'acc6rdant avec tdutes ces circônfiaâces, it 
aa^rîvera nécei&iremetfi: que la Nation de^^ 
vSehclra principatemêi^ commettante, & qtie^ 
les fortuAeS' faites dansle commerce rèftëront 
dans- le commercé, pour. y nourrir le luxe de 
^elques. millier^ £heureux ^ ^ y fervir au^ 
fâfte d'une nouvelle efpece de Grands. 
: Mais fi M. Necker avoit défiré fîficerement ' 
i^e te-cemmercefût'ftanariy'ilii'a.ttilpit pasdûi ^ 
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en ravaler rutilîté comme H l'a fait,^ lorf- 
qu'ayant à combattre cieUic qui vbùdroient'quë 
le fer fut marchandy il à dît ( toni. ir, p» 88 ) 
^ que le commerce eft utile à l'Etat , qùantf 
1» il traite des intérêts de la Nation avec Iti 
>f étrangers , .& quand 'iP épie les béfoinsf d'une- 
» partie du Royaume , pour' y feiré arriver 
» promptfement le fuperflu d'une autre : -& que^ 
*^ comnié ce font-là fès fondions ordinaires,* 
w il en eft rélulté l'idée générale que lès bé-- 
w néfices du commercé font étroitement lié/ 
» à la profpérîté de PEtât ;• opiniom qui n'eji 
» quun effet de Vdfiehdtmt des mâts ^ & de' 
» laquelle on a conclu très-mal à propbs quort 
» ne doit point avoit regret aux avantages doni 
wZe commerce jouit ♦>. * 

Car de cette dôdtîne , où les grand?" mots* 
éPintéféis de la Nation ne font entrés que parce? 
4ue l'Auteur n'a pu* oublier un moment- î? 
quelle profeflîon il doit prihcfîpalement fà for- 
tune ; de cette dodrîne, dis-je, il réfultê qiitf 
plus lè>'niarçhands gagnejit, moins ils ferventf 
bien la Nation j comme les prêteurs d'argent 
là fervent d'autant plus mal , qu'ils* vendent? 
leur argent plus cher : d'où il fuit que la rtî 
dlieffe^ d'ifri négociant eft~ en général la fommé 

Aq fes démérites envers la Nation, rama$^44 

Eij 
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falaires trop forts qu'il s' eft lui-même réglai 
pour les iervices qu'il a rendus ; preuve qu il 
n'eft .qu'un mercenaire, qui eft alTez récom- 
penfë quand il eft payé^ Or, M. Necker con- 
viendra avec moi que les opiilions doivent^ 
^epofer fur une bafe ; que celles qui adjugent 
rhonoeur fuppofent quelque chofe d'eftimable; 
que rien n eft eftimabie de ce qu'un homme 
fait uniquement pour lui-même » & fans aucun 
ipotif louable , comme les hommes font con-» 
venus de regarder le patrîotifme , J'amour de 
la gloire, l'attachement au devoir, Pamîtié, 
la reconnoiflance \ que rien encore n'eft efti- 
mabie j qui n'exige aucun facrifîce de l'efpece 
<le ceux qui conftituent les aâes de vertu. Si 
donc des paffions purement naturelles fufEfeot 
pour porter un homme à faire la Commerce» 
il dans toutes fes tranfaSions W eft fufBfammegt 
excite & guidé par fon intérêt perfonnel ; s'il 
€ft infiniment rare que les négocians préfèrent 
des fpéculations avantageufes à l'Etat, mais 
peu lucratives pour eux, à d'autres fpécula* 
lions plus lucratives -, & fî tel n'eft pas l'efprit. 
du commerce en général , en vain M. Necker 
follicite des honneurs pour les négocians ^ c^t 
l'opinion qui les rendra honprables ne fera 
|ajnais qu'un culte déplus rendu à la richcfle^^ 
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te très-mat à propos.il voudra ajouter l&relFort 
de Famour-propre & de la vanité , à celui d» 
befoin ou de Tavidité ; car ce fera un double 
empbt 9 & nous verrons bientôt que M. Kecket 
condamne féverement lies doubles emplois. 

Lors donc ( tora. 1 1 1 , pag. i f J ) que 
cet ancien Admiotftrateur confeilte de nei 
pas diriger aveuglément le reflbrt dont nou$ 
venons de parler , & de ne pas. dégoûter des 
profeflions importantes , il donne un excellent 
confeil ; car il ne faut pas diriger ce reillbrt 
de manière qull ajoute fon aâion àcelfe d'u^ 
autre reflbrt déjà aflez puiffant , & qu'il perde 
fa force pour les pfofeffions. qu'on n'embrâflë 
point y ou qu'bn ne remplit pas bien fans être 
mu par hir. Mais ce n'eft pas là ce qu^ 
M. Necker a voulu dire; car il demande que 
le reflbrt de Famoui^propre & de la vanité, fi 
puiflant fur tes François , foît dirigé de manière 
â féconder Pavîdité de la. clafle gagnante , Se 
non de manière à Lr dégoûter dé fes gains, 
pour ajouter un petit triomphe de- plus aux pro- 
férons qui font déjà favorifies de tant de ma- 
nières. Ce petit triomphe ie plus confifte appa^ 
remment dans les diftinâions honorables que 
le Roi accorde à ceux qui fe diftinguent ou 
Ibnt cenfés s'être diftîngués dans d'autres pro^ 
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feflions \ & la preuve ,qv|e ces profe(Iions fe 
réduifent à celte des aroies , c'eft quà ce 
propos TAuteiir recommande le privilège de 
ta ville de Lyon, de fe garder elle-même, 
comme une conftitution qui difpenfe de m^Ur les 
milii aires & leurs prétentions au milieu £ une Cipé 
fiorijfante par V application univerjelle de fes habi--, 
tans aux occupations de contmerce. Voilà donc 
h profejfion qui eft déjà favorifée de tç^t de 
manières J N^eft-on pas fondé à croire que 
M. Necker n'a vu la profedion des armes ^u'à 
^aris^^à yerfailles, & comme la rempliflen|: 
çes-favpris du Gpu versement monarchique, 
ces -enfans gâtés de notre conftitution ? Mai; 
£2ut-U. donner des çordoi^s blCfUx & routes aux 
|>lus oriches négocians .de France, aux prin^ 
cipaux banquiers de Par^s^ ^ ceux, par exem- 
ple, qui pour un emprunt ont Ip plus de 
çommiflîons & font les plus fortes foumif- 
l^ons ? ou faut-il feulement avilir (i bien l^ 
Kob|e(Iè , ravaler G bas les prétentions des mi- 
litaires , qu'aucun riégQci^nt , aucun banquier 
ne veuille plus être anobli^ q,u'aucun ne veuille 
plus mettre k% enfans au fervice ? Il eft déj4 
décidé q^u'on otera prudemment à la-Nobleffe 
^pus fes privjiléges utiles, afi^ que per/onne 
ne foit fâché dje. n'être pas nobl^ei on lu} ^tei^i 
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suffi toute préférence honorifique fur les clafies 
qui s'adonnent aux occupations utilts & féconats^ 
Il faut encore \ dirigtr tellement le reflbrt de 
Tàmour-propre & de la vanité , que la pro- 
feifion des armes ^ favorifée d'ailleurs de tant de 
manières , n'ait pas le plu{ petit triomphe (ut 
les profeffions importantes du négoce & de 
la banque. 

Et cependant M. Nccker convient ( t. iir, 
p. 1/4 ) que la France eft rappelée au:C idées 
idc noblejfe & de fervice mititaïre par fa cmfli- 
tution monarchique , qu'i/ fam y nourrir les op^ 
nions qui enflamment donneur & le courage;^ 
c'eft- à-dire , que le Roi étant réputé très-noble , 
il efl: dans refprit de la Monarchie .qu'il ne 
foit pas feul noble; que la Noblefle émanant 
en France de la profeffion des armes , & la 
haute Nobleflfe des hauts-faits , qui dit Roi 
en France dit , en défignant le Souverain $ lé 
premier gentilhomme & le prem.ier militaire 
du Royaume -, d'où réfulte le préjugé qu'il doit 
y avoir de 1^ Noblefle en France ^ que cette 
Noblefle doit être militaire , & que cet ordre 
doit être tellement étage , qu'il n'y ait point 
de lacune dans. les gradations 9 afin quele^ 
JEloi ne foit pas à une diftance incommenfu- 

Eiv * 
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rabie & de la Nation & de celui qui eft apFètf 
lui le premier Aq^ militaires. 

-Après avoir fait ce commentaire fur lé 
premier apperçu de M. Necker, je commente 
le fécond ; & je dis , que tes opinions qui en- 
flamment rhonneur & le courage font celles 
d'une fupériorité d'état & de naiffance., à raifon 
de laquelle on fe perfuade qu'on doit être ce 
que n'efl: pas le très-grand nombre , qu'on doit 
faire ce que ne fait pas le plus grand nombre; 
celle de l^excellence des honneurs auxquels on 
peut afpirer, & de la fympathie qu'on doit 
conferver avec le premier des nobles & le Chef 
éminent de tous les militaires ;. celle de la 
beauté incomparable de certaines vertus , de 
l'excellence d^une manière d'être, qu'on ne doit 
perdre qu'avec la vie; celle encore qui dérive 
*de la première , l'opinion de la néceflité dont 
il eft de faire le métier des armes ou de n'en 
faire aucun , parce que tout autre métier dé-^ 
rogeroit à l'excellence d'un état qui eft eflèn«> 
tiellement militaire ( I )• 



(i) Ceci n*efl: pas die dans Tinteption d'imerdire . â la 
(TobleiTe toute autre piofeffion que celle des armes. La 
JA^iftiaturp cft a^i^fli bq état qui conyient à la Nch» 
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M* Necker , qui parle à*enjlammer Vhùnneur 
comme le courage 5 ne fait pas fans doute que 
l'honneur eft la crainte 'de déchoir, & qu'on 
n'enflamme pas cette crainte , mais que les 
hommes en deviennent fufceptibles à mefure 
qu'ils ont une idée avantageufe de leur état ; 
Sç que^ par un eofeignement qui nefl:,.(îroii 
veut , qu'un cours de préjugés , on leur per- 
fuade mieux que ce qu il y a de réel dams cet 
état eft le prix anticipé des moeurs , de h 
, conduite, & des facrifices dont on leur fait un 
devoir. Cette idée (impie de l'honneur , G. 
M« Necker l'avoit eue , l'auroit conduit à des 
conféquences qu'il n'a point faifies ; & (i ^dé- 
veloppant mieux l'idée qu'il s'eft faite de la 
Monarchie, il en avoit conclu qu'il doit y 
avoir analogie d'état comme de mœurs des 
nobles au Roi, des guerriers^ à leur généra- 

■— — W^— »— — W II 1 I p II *|» ■ I II I— *— W^— — O^ii— »— M^— »i— ^^— 

h\tBc y '8c quand un gentilhomme pauvre fe fcroit Avocat 
ou Médecin , Profefloir des Arts Ubérauj^ , il ne déro- 
^eroie pas plus qu'en encrant au fervice d'ua Prince apa- 
pagé comme Ecuyer , &c. Mais il ne faut pas qu'il y 
ait hors du- milhaire beaucoup d'emplois honorables pour 
la NoblelTe , comme il faudréic que tout gentilhomme 
trouvât du (èrvicc. Depuis Tengorgemenr qu'éprouve notre 
militaire , les chatge$ de judicature ont doublé & *qusi« 
4fuplé de prix 4^ns ceruios Pa^lemcos* T' 
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liiSme ^ il n'auroit pas été du moins (î hardi 
\ propofer de confcKnmer -la refonte déjà trop 
avancée. des mœurs , des préjugés, de Tétat 
des perfonnes , & de la conftitution de cette 
Monarchie* Mais puifque M. Necker a ignoré 
ces choies , c'éft encore ici Toccafion de fup^ 
pléer ce qui a manqué à i&& connoiflknces. 

Lorfque cet Empire fut fondé, une expé* 
riencc récente avoit appris l'inconvénient de» 
cadaftres , de Timpôt territorial , du défefpoii^ 
des propriétaires , d'un gouvernement fifcat 
plus dur qu'aucun qui ait exifté depuis,^ 
cependant fî malheureux, qu^avec toutes Tes 
cxaâions , tout le âfc de la Gaulé ne four-^ 
niilbit pas à Tentretien de vingt fept mille 
kommes , & que cependant les foldats n etoient 
ni vêtus ni nourris. L'exemple étoit auifiVécent, 
qu'un Empereur avoit invité, tous les libres 
propriétaires à prendre les armes pourra dé- 
fenfe de l'Empire , & que la plupart les avoient 
prifespour hâter la révolution qui devoitfubf^ 
tituer le nom des Francs à celui des Romains. 
Kos premiers Légiflateurs , témoins de cette 
expérience politique , firent ce que compor- 
toient les mœurs de ce temps-là» Ils réglèrent 
que tout libre propriétaire feroit déformais imn 
muncy & auroii dans fa terre tout ce que le fifc y 
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avoit exigé de fes colons; qu'à cette condition 
il feroit tenu au fervice militaire dè^ qu'il 
auroit atteint l'âge de douze ou de dix;feptans> 
fuivant les pays. Dès-lors la liberté parfaite 
fut le titre auquel on fut guerrier , & la me- 
sure de la propriétéiut celle du fervice auquel 
on étoit tenu : mais dès-lors auflï le corps de 
la Nation fut étranger au fi(c > hors les cas 
dfamende , & il fut in^poffible que ta r4gueut 
du fîfc hrouillât la Nation avec le 'Monarque. 
Elle put feulement brouiller quelques indt^ 
vidus avec un Miniftre des Finances , lorfquc 
celui-ci les réclama comme fujets du fifc^ 
quoiqu'ils fuflent Francs immunes : & en effet» 
quelques Miniftres payèrent de leur vie des 
entreprifes de cette efpece. Mais telle fut la 
maxime de notre Gouvernement ; maxime 
-ébauchée par les MaroAurele , les Probus , 
-les Coisftantin , que quiconque naiflbit foldat 
naquît immiine , que quiconque le devenoit 
par un affranchiffement -parfait, devînt îm- 
mune, & que jamais le fifc ne fût compromis 
avec la bravoure , l'amour .dû ati Souverain 
avec )• impatience des èxaéèions , la liberté & 
la propriété avec les contributions qui dégraf- 
dent Tune & l'autre. Jamais donc ia force ne 
<put être em ployée à l'oppreffion , & jamais 
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non plus il n*y eut liJeu au fcandale d'un^ 
înfur|^ence contrç le fifc. Voilà cette maxime 
^ tutélaire de notre Gouvernement ^ à laquelle 
Qpus devons fa longue durée. U nous en refta 
jufqu^au Hecle dernier l'immunité perfonnelle 
2c rédie de tous les guerriers qui compofoienç 
les corps d*élite , & de tous les ofEciers qui 
ctoient l'ame & le nerf de notre milice. Il 
nous en étoit refté jufqu^à Henri IV la firan- 
chife & ranobli(rement de ceux qui, nés dans 
la roture , avoient embrafle le métier des 
annes , & avoient perfévéré dans cette lioble 
profeffipn. Les fubtilités des extenideùrs de la 
taille portèrent la première atteinte à Timniu- 
j site réelle. Pontchartrain oÙl le premier atta- 
quer l'immunité perfonnelle, par Tétabliflèment 
univerfel de l'impôt qui avoit été le figne 
caraâériftique de la roture , de cette humi- 
liante capitation qui avoit été puremeot plé^ 
béïenne fous les Romains. 

Ce n'eft donc que depuis la fini du dernieit 
fiecle 5 qu*on a dénaturé f état des perfonnes -, 
/ ce n'eft que depuis environ quarante ans , qu'on 
a dégradé nos biens par un impôt réel , qui fait 
regretter à M. Neck^ les çadaftres de ces:mêmes 
Romains. ^ / » 

. Mais fait-il quelles étoient^ les lois de: cçs 
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Cadaftres ï II en connok une ( 1. 1 1 , p» âj^ ) ^^ 
parce qu'elle a été renouvelée dans la Haute- 
Guienne , pour « obliger le propriétaire de 
» payer l'impôt du terrain qu'il lalfle en frjçhe , - 
» fous peine d^ctre privé des autres parties de 
H douzaine qu'il polTede dans la même pa- 
>> roide». Sait -il que non feulement les ar- 
pens de terre , de pré , de bois taillis , étoient 
comptés dans ces cadaftres , mais qu'on y inf 
crivoit le nombre des ceps de vigne & d'o- 
livier qu'il y avoit fur chaque propriété ?• 
fait -il qu'on ftatua la peine de mort contre, 
quiconque arrachoit un ceps de fa yigne pu 
coupoit un arbre dans fpn plant -d'oliviers ? 
(kit - il que , malgré tous les impôts indt- 
reds qu'établirent ^ les Empereur^ , & que . 
Colbert voulut connoître , pour les renou- 
veler ou pour en faire un choix, l'impôt ter- : 
ritorial s'éleva jufqu'à ^ty fous d'or par tête des 
biens, telle qu'il y ep avoit vingt-fept . oiille 
dans le feul diocefe d'Autun, dont le revenu 
paroît avoit été de 120 fous? fait-il que, mal-' 
gré la modicité de cet impôt, car nous fommes 
forcés aujourd'hui de dire qu'il étoit modique , 
il y avoit telle province où le tiers ou la, 
moitié des terre? étoient en friche , lorfqu« la 
l^rovldençe déliyrfi nçs' aïeux d« h fun^e d^^ 



ffi Examen, iutivre de Jnî. Necker 

aiînàtiort'à Ikqùejle les *Rdmains ne dohnoîent^ 
plus que- leur nom ^ Ces connoîflances l'^nt- 
cftlès- conduit à cette réflexion » que le plus 
funefte des impôts eft celui qui eft aflîs fur les 
terrés 9 dâ;ns une proportion exaâe avec leur 
produit , parce qu'il eft extenfible jufqu-à la* 
proportion de vingt vingtièmes ? 

Mais ramenons ces obfervations au fujet de 
nos premières remarques ; & que M. Necker 
nous permette encore de lui demander s'il 
pcnCe qU^il puifTe refiei; quelque analogie de 
la nobJeflë à la royauté;- quelque fympathie 
d'un ordre toujours rançonné , avec celui qui 
commande- toutes les' exaâions , ou que fans 
une pareille analogie Se fans une telle fympa- 
thie, il puifle exifter une conftitution monar- 
diique, Idrfque, de fon âvèu^ la France eft' 
rappelée aU5^ idées de nobleffé & de fervice 
rtilitaire p^àr une femblable conftitution? s'il- 
p^nfe qùa' la crainte de déchoir pùiljè naître 
dansraiàiédes-hbniwés& y avoir quelque effet;* 
lorfqu'ils ne peuvent fe faire une autre idée de 
léUr état , fî ce n*eft qti'ils font hortmies 
comme tout le monde , citoyens comme le 
dernier arrivé, pfopriétaîres pour n'itvoif que 
ce qu'on huï laiffera ? A' qUoî un homfmei^ 
cet ctaty peut-il fe-^croiré-obMgé-?^ Et s^-iî eft:'- 
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ëjche, intérefle, menteur , par^Olêux , (kns vei> 

tus enfin, a-t*il Bèu:di*€«- rougir,^ Iorfqu*étaiit 
homme, il reflemble au phis grand • nombre 
des hommes ? Cette obfervatioh lie vient à celle 
de XenophoQ^ que difoir qu'il: ne; pou voit y 
avoir d'honneur à/ .Athènes , parce que le pis 
qui pouvoit arriver à un*, homme deshonoré i 
çtoit de refietpbler au Souverain,/ c'eft-à-dite ^ 
au Peuple Atbéniea* • ^^ ^ 

^ M. NiBckera encore méconnu le fyftéitfé de 
liotre Monarcbtô^J^n:. uni point trôs-eflèntieU 
•F L'Etajt gagGerrtrjl, fous aucun rapport , a-t-it 
« dit ( tom. 1 1 , pag. 435^) , à la réunion des 
n grandes dignités du Royaume & dôia Coût 
1^. au fervice militaire»^ Et dans le miSiiie éin 
droi^ , . il 4 indique^ . 4'vme «manière^ nôti équi^ 
voque , fon vœu q.ue:cié^ne'foit pbs la N^obldlè 
du Royaume la plsisiqpalifiée^, qxie C^ né foient 
pas les ^nés' des grandes Maifotls, comme lei 
cadets , qui fe confaorent au fervice iziilitaire ,* 
fie qju'il s^étabiUfieuii nouveau fy;ftéme;fûivant 
lequel les grande Sdgqeurs puiffent vivre pîtis^ 
Iphg-^mpjB daiis Jbuqs:; teries ; & • à cette oc-. 
ca(ion,.iinoja$jâ^preb4 ^oie^^fj^êfiie du Car- 
dinal de Richelieu n'eft ^lnks^^^fciùmi Je ne 
fids ^'il veut diie que tes* £iâ»ydes-éigjiiités du 



'. 
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Jloyaume ne doivent pas non plus être donneei 
aux grands Seigneurs ^ ou du moins aux aînéi 
de$ grandes Maifons \ ou (i > laiilant à ceux-ci le» 
grandes dignités , il veut quHl n*y ait que les ca-* 
dets ou les pauvres gentilshommes qui entrent 
au fervice, (ans efpérance d'arriver atix grandes 
dignités du Royaume > ou à condition de quit^ 
ter le fetvice ^ du moment où ils en feroient 
décorés. De manière ou d'autre 3 les dignités 
feront réparées ou de Toputence ou de la gloire 
des arnies ; & le fervice militaire fera toujours 
féparé ^ & de l'opulence patrimoniale, & des' 
grandes dignités qui approchent de la per« 
ionne du . Roi & donnent le premier rang* 
dans l'état. AinG , le Roi ne fera entouré que 
de Grands qui n'auront jamais fervi> ou, s'il 
approche.de lui des Militaires , ce feront tous 
des Soldab heureux , qui auront fait toute 
leur fortune au fervice. Or, rien n'eft plus con-» 
traire àTefprit de notre Gouvernement, à ces 
mœurs qui , fuppléant aux lois , nous préservent 
du defpoiifme oriental , & nous^nt préfervés 
jufqu'ici de ce qu'ori" appelle des Beys & des 
Mammelucs en Egypte , des- Bâchas & des Ja- 
Biflaires en Turquie. '> 

£t encore ^ comjjaent concilier ce voeu de 

M, 



îK. Necker avec un autre vœu qu'il forme eti 
)fl\xs d'un endroit , & particulièrement dans le 
taiéme chapitre qui donne lieu à c^tte remarque i^, 
lorfquil y dit (p. 436)1 « qu*il eft vraiment, 
ap malheureux que les grades , les décorations. 
a» & les diftinâiobs de tout genre aceroiflçnt 
9» & multiplient les gtaces pécuniaire^ , tandis 
» que ees epnceÂîons honorifiques pourroienf 
9» en tenir lieu, ou y fuppléer du moins eii 
i> partie. Que ce feul efprit fût prédominant ]» 
a» ajoute- t-il, & les moyehs d'économie de- 
» vieqdroient auflî faciles à établir qu'on f 
99 trouve de difficultés ^ lorfque l'argent eSt 
^ infaifiblément lamefure de tout.CeftTAd- 
» mini&ration cependant qui doit fe reproeheîL ~ 
93 cette fubverfion des idées , car le caraâerè 
p nationill fç prêtoit merveilleufement à desr 
^^ idées diSereptes^ »* Ouij lorfqu'oti n'avoi* 
|las concentré toutes les richelTes dans uqe Ca^ 
pitale, hoirs d0 laquelle^ dit-on ^ on végète 
dans l'oubli j oui , quand on ne nous avol^ 
pas encore accoutumes à honorer la feule opu^r 
leoce \ oui 4 quand on n'ayoij: pas encbte faîl 
de nous tous des contribuables que la nécëf: 
£té de piayer rappelât (ans ceflè à la néceffitéi 
de gagner ^ bieo plus qu'à rhabitude d'éi* 
pargner. à côté du riche faftueux y oui ^ quà(>4 
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ôh étoit riche de fa terre 5 & qu'il^toit permii 

de vivre de Tes récoltes &defes cens & rentes j 

oui , quand la pauvreté n'étoit pas ridicule Si 

oui, quand nou$ pouvions marier nos filles 

fkns argent 3 parce que nous ne les établiffions 

point en concurrence avec dés millionnaires ^ 

oUi^ quand nous ne donnions point pour mère» 

à nos énfans, des filles accoutumées à ne prifef 

^u'e la richeOe & à briller par le luxe. Exigeo 

queTions reprenions notre ancien caraâere, 

dans ce fiecle , & lorfquè M. Necker travaille? 

à concentrer tout l'argent du Royaume dan& 

la Capitale, c*eft former une prétention plus 

étrange* encore que celle qui fuit celle-là 

f page 437); fa voir , que le luxe foit di-* 

rniùué dans les camps- & les garnifons, aufii 

long- temps que TAdminifliration , éclairée par 

Ml Necker, le careilèra dans les Villes, & fui-^^ 

tout dans la Capitale. 

Mais je reviens de cette digrefiîon , pour 
demander à M. Necker comment il Tentend^ 
îorfqu'il permet aux grands Seigneurs d'habiter 
leurs terres , qu'il ne veut dans le jnilitaire que 
é^s pauvres , nobles & autres , & que cepen^ 
dant fon vœu eft^qu-on diminue la folde des 
officiers , qu'il voit avec indignation s'éleves 
plus haut que celle- des faUlàts( pag. 4^5* )» 



^ quV)n IW recsompeijfé {W. des dccor^ionf- 
fena^eùftom. N'eft-ce-là c^ue delmcohérençe, 
^ d«s cQntradiâk)tis ^ comme en produifent \eà- 
^aflkirîs (j[ui troublent je ^aiforinenvent ? Mais 
je me rappelle la Cour du Prince de Mîngrelie ^ 
^jé tî^eml^ie qu'elle ne foit le modèle de celle 
i^»e M. NecW voudroit faite à nos Rois » £ 
jpoù^tant' il p'âime pas mieux les entourer d'imd 
Chambré des Communes , ou en faire des Stat4 
koudeps. Si c'eft-là (on intention > il n!y a plus 
d^incoherencë datiS fon fyùâme : la NobleÛè^: 
irayaléè ^n t^^alité au biveau du Peuple , fa 
confdtidr^ avec lui; ds cdCerà d'être Nobteâèi 
les V'iUes dé commeré^ fq gaj^dant ^^tlesfi 
mêmes f & ti'ayant; ni garniyfoni , fii Coûts- fou^ 
Veraine», r^l (Neblefi&s Ji^eridrO^t tbutidAli 
fierté^ de i\opuiefiçe » de toutl'amôuif d^^aiîa 
b^té ^{i^Mpmle c<itPLtÊiétc^^titmé^\ pdvéê 
de ^places de recnitementv |^4vée de la t«& 
feurce des *^ milices^ que-MV^^ckc^r fvlfdiip-ii^ 
<^ompofée uniquement (d'oifiiidriatfifi pauvr^tt 
cbesi efuit'-^ii» les foldat^^^ ii^i^is qu'iMài^dm 
toujours mieux payer à Ulefupe qu'ils (<iroM 
plus pauVres & plus ignobles^ & qu*on payera 
mieux les foldats; 1 armée ^ dis- je , diminuera 

* 

de nombre , & fera facile à débaucher de U 
inaniere dont on dit que Jes Hollandois dé'^ 

Fij 
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bauchent à TEoipereur fes pausrres foldats ; S 

quelques brochures , compofées dans refprit de 

l'Ouvrage fur les Finances , 9c répandues avec 

p^ofufîon dans les provinces ^ achèveront la ré* 

.volution. 

A Dieu ne plaife que j'impute férieufement 

â M. Necker un pareil projet ! Je le déduis dii 
rapprochement de plufieurs idées éparfes, qu'i^ 
n'a peut-être pas rapprochées lui-même; comme 
nn homme qui diilerte fuperficiellementfur une 
grande diverfîté d'objets » peut fournir les ma- 
tériaux d'un fyftême trèsr étrange qu'il n'a ja- 
mais conçu. Mais je fais voir que cet Admi** 
niftrateur , quelque excellent homme qu'il foit 
à beaucoup d'égards , n'a pas le génie de la 
légiflation, génie qui confifte eff^ntiellement â 
j;ie pas faire une feule loi qui ne quadre avec 
toutes les^ autres , & n'entre dans un plan qui 
embraflè tout l'enfemble* Ce génie eft rare i 
^. quand je le refiife à M. Necker, je ne pcé* 
tends pas encore le ravaler au deflbus d'aucun& 
jdes Mîniftre$ qui nous ont gouvernés au moins 
fBem foixante & feiae ans. 



>*r 
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C H A P l' T R E V 1 1 L 

Rapprochement de deux lois que M. 
Necker a fait enregifiren > avec des 
remarques fur quelques autres. Tailles^ 
Capitatiouj Vingtièmes. 

3 'aime à rapprocher 4eux lois que M. Neckoc 
fe félicite d'avoir fait agréer au Roi , & fe vante 
rfavoir fait enregiftren Par Tune , ce Miniftje 
populaire ota à la Couronne ce qu'une ligue 
puiflànte n'avoît pu arracher à Charles Vtl 
encore mal affermi fur le Trône , 8c égala 1^ 
peuple dans le point te plus eflèntiel , aux' 
. autreis ordres de fEtat; par Tautré il impofa à 
nos Rois une loi qui jamais ne leur avoit été 
impofée , & qui eut pour but de Ie& gêner dans 
la diftribution des grâces , des bienfaits , & des 
récompenfes. Parlons d abord de cette dernière 
loi 9 parce que c'eS celle fur laquelle nous nous 
étendrons le moins. 

«(Tom. II, pag. 5p2. ) Par des lettres pa- 
tentes adreOee^ en 1778. à la Chambre de^ 

FUj 
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» comptes , le ]\oi çonfioit à cette Cour h 
* comptîibiUté des penfions , Se affujettiflbit 
» cette comptabilité aux mêmes formes établie^i 
>5 pour les rentçs vîagei'es fur rhôt;el de ville, 
a^ C'étoit une première difpofîtion de la plus 
» grande conféqucnce ( d*autant plus que le Rô^ 
'9? ànnonçoit par ces mêmes lettrés fà rëfolu- 
stiôn) de fixer, par un règlement ftable & 
» enregiftré à fa Chambre des Comptes , la 
9 partie des extinâiotis annuelles dont il vou« 
» droit que \ç remplacement put être fait chaque 
' »* à()née »• 

M. Necker cftimoit côs exttnâk)ii« à ^oo 
Aiillé Kvres i fur h pied de 28 millions à quoi 
'i\ croyoit que montpient les p^nGons^, fc vou-r 
-ïoît qu'oa n'en remplaçât que h moitié , t^ijft- 
i-dire 45*0 mille livres ; de fort^ qu'il ^Ui^t; 
Xéàuh avec le temps la fomme totale des grâces^ 
9 la moitié de ce qu'elle eft aujourd'hu^a. 

Si M. Necker en avoit été ctu , on auroît 

fiulifi ôté à rOrdre du Saint Ëfprit fa dot de 

^00 mille livres (tom. n, pag. J04 ), « parç§ 

»3 qu un pareil facrifice de la part de l'Etat n'eft 

•1^ pas néçeflàire*, que les perfonnes qui ob-s 

» tiennent le cordon bleu jouifferit déjà |>owr 

'» la plupart de quelque grâce utile, & que 

, :^ quand ils n'eu âuroient aucimç , il n'>eft>poiat 
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i> de cîrconftance où l'argent folt moins de 
^ fàifon 3 que celle où Ton reçoit une marque 
^9 d'honneur & d'un prix G haut dans ropinlon.^ 
» qu on fatrifieroît pour Tobtenir une portion dé 
M fa fortune* Les décorations , dont Tidée étoit 
» ingénieufe > dévoient être confidérées comme 
9> une monnoie de vanité^ qui devoit fiippléet 
M aux récompenfes pécuniaires ». 

Cela eft en efifet ingénieux : mais jamais en 
France, malgré la vanité de la Nation ^ dette 
fpiritualité de récompenfe » fi je puis m-expri- 
mer ainfi^nefut dans les maximes de notre 
Gouvernement. Quand nos anciens Rois voà- 
loient décorer quelqu'un de grûnd honneur , Ti^ 
ler/er trh^hmt , ilis lui donnoient en propriété 
une portion de leur domaine > augmentolent 
par-là fes armes, & tefaifoieht Chevalier de 
haubert & haut jufiicier, s'il ne Tétoit pas déjà ^. 
ou le mettoient en état d'avoir un vaSètage ^ 
s'il étoit déjà Chevalier de haubert. Lbrlqu oa 
s'avifa de reprocher aux Rois de la féconde 
Race ce qu'on appeloit leur domination i, on leur 
iit une loi de n'accorder aucune grâce fans le 
confentement du Sénat de la Natbii , & Je 
Démarque , Hugues le Grand , veilla à l'ob- 
fervatîon de cette loi; car on connoifibit ^dèt- 
lors 4'^ust de lier les Rois pac les lei& Le v^ 



'8 8 Examen du tivrcyde M. Neçkef 

rîtable Monarque confent à! Ptrc aînfi lié. Mai* 

Vouloir éter à la Moitarchiç ks, inconvéniensi, 
c'eft vouloir là détruire ; comme ôtfer à une 
République fes incQnvéniens , çç feroit aulji 
la détruire. Il en çft de même dq to^tçs l^s 
chofes de ce monde & de cet univers; lui-mêmç. 
.Tout eft d^uv à deux, çft-il dit quelque part; 
le froid & le chaud, la lumière Sfle^ténçhre^, 
Je feu & l'éau , le bien & le mal, Ceft un in- 

: çonvçnient de la Motîarchiç que 1^ profufion 
<le^ grâces ; maii^ ôtf2 au Monarque le droU 

i^,tn. répaqdre ^ gênez-le dans Texerciçç de ce 

. <^rpit , & vous attçrre?^. U A^oparçhiQ ^^ vous; 

. prépare?; ft ruip^^ 

U?ifgtnt n'çft pas d^ faifoii , dit M» Neckçr , 
quand on cjpnnç le cordon bleq ou autres dé- 
corations de ce genrç, Ma^^ s'il n'eft pas de fa]^ 

^ fon^ qu'on n'augmente donc p^s la capitatiqn 
4fè celui qui obtient une décoration , un titrei, 
yh emploi honojable j quoq brûle ce tarif de 
]fa çapitation quil:^ proportionne aux dignités; 
queTltomme , qu'on an<jblit aujourd'hui à tort 
OU qyeç raifon , n'en (btit pas puni demain p?ir 
Vn accroifT^ment d'impoGtiofl. 

Eft-cç là un reprgche à faire i M. Necker. 
qiii n^4 point établi Ir çapîtatîon ? Qui , je ^e 

' h\ M^i «r il * çtç plu? Ipiq qup ççux qiji 
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Rétablirent. Expliquons ceci, & copimençonspac 
écoxxttt M. Necker ; ce J'ai moi-même (tom. i» 
» p. 341) propofc au Roi des lois générales pour 
93 les vingtièmes , la taille>& lacapitation*. «La 
»> loi fur la taille & la capitat-ion avoit pouc 
» but d'empêcher formellement l'augmentation^ 
99 arbitraire de la fomme de ces impôts dan$ 
9 chaque {>roYince» Un arrêt du Confei} éman^ 
to du département des Finances , ou de celui d^ 
9> la Guerre pour Quelques provinces , fuffifoit 
^ pour étendre ceti^e partie des contributions 
» des Peuples, Le Rbi, fur le compte que je lui 
99 rendis des inconvénient qui réfultoient d'ua 
9 pareil ufàge , prit la réfolutipn généreufe di$ 
>y circonfcrire lui-même cettç facilité , en décla*^ 
9> rant que la taille à l'avenir ne pourroit plu$ 
9 être accrue fans l'autorité d'une loi enregi(V 
3) trée dans fes Cours ^. Le rapport dy bureau 
.de^sdmpofitions, à la dçrniere af}emblée de l'Ad** 
miniftratlo^ provinciale du Berry , a cQmmentQ 
cette loi , en nous appi^enant qu'elle efl: du i j 
février 178Q, & a appelé une réfolmm cou^ 
r^gcfi/èjCçUe que Je Goi^vernçment prit; ce jour-» 
ià dcfixçr le montant d^ la tailk & 4^ fis aç-^ 
$çJfoireSy {tinfi que etlai de la capitation taillabU. 
- M, Neçker remarque C tom. i ^ pag. 383 ), 
que^fr'eft depuis fa retraite que le bureau def 
impôts $'eft explic^ué de cette manière. Mais 
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je remarque , moi ^ qu'il a eu comxnumcâtloii 
de fbn rapport Iqng^temps avant qu'il fût pu« 
blic j je remarque que » futvant te procès, verbal 
tnaîntenant publié 9 c'eft un membre du ctergé 
qui a rédigé 9e rapport ; je remarque que ce 
ti'étoit pas du ^eerite de la loi qu^il s^agiflbk 
dans le rapport ^ & quHl falloit uniquement en 
titer parti pour rafTurer les tailtables contre les 
faites d'une vérification qu'on alloit leur prO^ 
pofer. 

Je trouve , comme M. Necker , qu'il étpîc 
bien étrange que par des arrêts du Confeilu 
émanés y les uns du dépattimmt des I^mances , let 
tatrei du département d4 la Ginerréj félon les 
provinces , on étendjit les tailles & la capi- 
tation dertaillables à volonté. Maiscequlme 
pâroît étrange, c'eft que de pareils arrêts dm 
CoTi/èf/ émanaient de lun ou de l'autre départe- 
ment , & ne fuflfent par conséquent pas,^ k 
parler eicaâement , des arrêts du Confeil. Car 
fi ce n'eût été en effet que par des arrêts du 
Confdl d'Etat que la taille eut pu-*être augmeUf 
fée , je n'aurois rien trouvé d'étrange à cette 
forme , & j'aurois feulement défiré que le Con^ 
feil d'état eût été compofé de plus deMiniftrer 
fans département qu'il n'y feroit entré de Se- 
crétaires d'Etat ayant département , pour que 
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Tarrct du Confeil fôt lé véritable rérultlt du 
Cbiifeîl , & non Pôuvrage feiil d^un ou dçux 
'^Mîniftfes. ^ 

Mais en admettant & cette fonn^ & cetto 

'cwnpafîtîon* du Gonfeil, jé foutî<ifts qufc ce 

Tâevoit toujours être eh vertu d*un Arrêt du 

'Cônfçîl que là taille put être acdrue; & voici 

'tMS raifons) Déplais la fondation de laMonar- 

^hie, ta taille fut impofée pat lé Roi & fet 

Nôbieffè dans leurs dôtnaînes, & fuccc(five- 

^mént par les' Prélats, à mefure qu'ils devinrent 

privilégiés , fans autre formalité que leur dé- 

'iibériSLtion & celle de leurs officiers , qui taih- 

4^rmtà ^donti d^'tcùlk rdfonnahk ; & torfque \^ 

^'Kobleffe & le Clergé odroyerent au Roi la 

•taille dans leurs terres , ce fut un don qu'ils 

iui firent de ce qu*ils a voient droit de lever 

pour leur propre compte. Les chofes refterent 

en cet état jufqu*cn 1402, lorfque le duc 

d'Orléans , Liéutehant général du Royaume 

pendant la maladie de Charles VI, propofa et^ 

Confeil de faîrie lever la taille & rarriere-taille 

en vertu d'une délibération de ce même.Gonfeil. 

Il^toit compofé enti'e autres des thics deBour- 

|gog?iîe & de Bretagne , & de plufieurs autres 

' grands ^perfohnâgés. L'avis du duc dXDriéans 

.•'*fut^p|iirô^Vé j K l'atricre-tftillje^ de même que la 
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taille des domaines do Roi ^ fut levée ea vertvC 
iFun Arrêt du Coofeil ^ en Boucgogne comme 
(ians le refte de la France. Le Duc d^Orléanr 
•ne tarda pas à propofer la même reilburce , qur 
fes prodigalités rendoient toujours plus néceÇ- 
faires. Mais pour cette fois les Ducs de Bouir 
gogne & de Bretagne s'oppoferent à la lev^ 
de l'arriére- taille» & déclarèrent que fî le Confeil 
Tordonnoit , ils Tempêcheroient dans leuHS 
duchés. L'arriere*taille fut encore impofée p^ 
Arrêt, & les deux Ducs tinrent parole ; ils ne 
fouf&irent point qu'on la levât dans leuisn 
duchés, Deux exemples donnés avant les grands 
malheurs de la Monarchie furent fuivis dans 
les temps de trouble, £^t en 1445 , lorfque les^ 
Princes & les Grands aflTemblés à Nevers de^ 
mandèrent à Charles VU qu'il n'imposât plus 
là taille , c'eft-à-dîre ^ l'arriereKtaille , par Arrêt 
de Ton Confeil ^ il répoiidit qu'il en étoit en 
poilèflion depuis plus de quarante ans, & qu'il 
n'entendoît pas y renoncer. Aux Etats de 
.Tours tenus en 1 484 , après la mort de Louis XI» 
qui avoit porté les tailles au triple à peu près 
de ce que Charles VII en avoit ciré, le Tiers - 
Etat > prefque tout compofé d'Avocats , fit 
régler la quot^ de chaque Province, & ftatuer 
gue le Roi ne pourrait UvQr jtu deli de U 



Sar VAdnÛnîftf. liés Financés^ f l] 

ft>mme qui fut alors fixée , (î les Etats n'oc* 
tf oyoient davantage. Mais refprit Républicain 
cbnt cet ordre étoit animé depuis le Prévôt 
Marcel, n'étôit pas celui de la Noblefle, qui , 
hors des atfemblée^, étoit encore Tordre Id 
plus puifTant; & ce fut fans aucun inconvénient 
que , depuis le règne de Charles Vlll jufqu'à 
celui de Henri IV , on ajouta par Arrêt du 
Confeildix ou douze cruei au principal de la taille 
fixée en 1^84. Cétoit donc une très-ancienne 
poiTeffion de nos Rois d'augmenter la taiQo 
par des Arrêts de leur Confeil,lorfque M. Necket 
a obtenu du Roi, qui n*aveit|en vue que le 
bonheur de fes Peuples ^ une loi qui compromet 
en quelque forte le domaine de fa Couronne. 
Donner au Roi des entraves qui ne lui permet^ 
tent pas d'augmenter la taille comioie s'accroît 
le prix des denrées 9 c eft vraiment diminuer le 
droit de fa Couronne; c'eft ledétériorer (i). 
' Que les impôts qui devroient être confentis 

(i) Les Cours y au furplus, n^oot pa recevoir qa'aveo 
acclamation une loi qui mettoit clés bornes à rarbicraire' 
lie cette itnpofîtion : je dis {ëulemicnt qnè c^étoit aa 
Miniftre qui a pr^fidé â cette opération à en femir leà 
conféquences , & it porter les vues fur des objecs qui 
a'avoiënc pas les mémes^ inconvéniens dans Tordre d« 
la coniijtution de ce pays-ci » & qol mtfritoiem de A 
jpart une attentiop pks patticuliere. 
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par la Nation y parce qu'ils, pçÇint; (uç 4ei^ 
citoyens qui par état & dçrigine nç(oqt.p?i*. 
contribuabies j^ne puiflent être hyé% qu*ie.il 
vertu d'une loi enre^iftree, ç'çf^-làce. qui ixie^ 
toaroît au moins raîfonqableé Mais qu'on mette: 
4e oiv^W^qs impôts ,ft5 ÇCïlui qui fut touiours, 
<lû pair ias fuj^ts doqiaïaïauXj, à qui que c^e fut^ 
qu'ils le du0ènt, c'e(l c^ qui mé paroît contre 
toute règle, puifquç Q\eft.,ç9tifondre tout^ & 
ravaler les çitoyep?^ à qui on égale ceu?c. qui.. 
leur furent tOPJQurs inférieurs , & par leur état ^ 
& par la i^%w^ de leurs bien?, & par le tjtre, 
de leur cootribuabilîtç. Encore fi M, NecHçr. 
iiaypit fait que ce que je lui teproche^; oxij 
pourroit, Texçufer par fa côpimifératioa poui^ 
le. petit peuplç q^*il chérit. Mais je dénonce ici 
au puWic un fait qui annonce d'unç maniçrc^ 
t^en plus içfiçne «ngo^çfon véritable Cyftcmar 
& Çà partialité» , ^. ; . ;.; ^ , •; ^ 

^. En fixant la taille ôf la ; c^pitatîoiï taillade ^ 
M, Necker n'a pas fixé la capitation des 
nobles & des privilégiés. Pour faire com* 
prendre a mes ledeurs Timportance de cette 
reniarquç, , j.e dois . encore ajoute^ un :fiip#, 
plém^n:t à la dodrine de i^- Necker. Par tm« 
loi qui n'eft pas ancienne y il a été i^atué que 
4a capitation des tâillables ferait compofée fui^ 






ttiatun <f«ux au î&tn& h Uvre de U mH^ ^ 
laquelle il Utoh côtUe. Cétoit ie moyien quf 
Ift ' càpimioa ' né . fâti arbitraire .^ue > comme t? 
taille 9 & qQ^ln'y eût pas deux arbitraires au 
lieu d un« Voilà, pourquoi M. TAbb^ d^ 
Segmif as appelle capii;atiao taillable ceUe qu^ 
payent les taillablas^s & ceci explique ce. qu'il 
flous a^ appris^ que le montant de là capit^uios 
taillable a été 6xé par la loi du 1 3 Février 1780^ 
Mais remarquons d'abord que le ré^ipe de h 
taille & de la capitation taillable^ eft le même., 
& que s'il y a des vices dans la répartition de 
'la taille 9 ils iontdoublés.par la loi qui les rend 
proportionnels Kune - à Paiitre. Expliquons ceci 
ipar uii exemple.'Un fermier qui paye cent écus 
^é-foyer, Se tOt cotifé. à 70 liv* du.pcincipalde 
fa^Ule ou dû premier brevet, ps^e decapî* 
dation & d'acceâbires, ou en un. mot de fécond 
brevet , 75 Kv/, parce que telle cft à peu près 
là proportion des de^x brevets. Le maître taiK 
labié ^ de ce fermier qui a neuf aiitri^ jEermes 
-de même val^iur ^ n'en exploite aucune 5 à fixié 
^fon domicile dans. une ^petite viUe à portée de 
"iès^^l^oireflions éparfes*dans dîx^taroiifes. Q^ 
4^t laxé à la taille fans c0anoîtteibn.hien , mais 
avec les méoagemens qu'on a poiirhioliomme 
^ifé/qui fait préfeot jdéda. quoie à imt Qom- 



tnufiaiité, quand il pourroitien gratifier uffA 
(oitre paroiflè. Il paye îa'llv. de taille 9&.-eil 
fixant fa- taille on a aufll £xé . fa capituti^ni 
Ainfî il paye en tout 24 liv; i o fous pendant 
que fes fet'miers payent enfeiïible I45'0 liv^^ 
& que les fermiers du gentilhomme , pourpa^t 
ireiUes exploitations ^ payent au inoins la mémtf 
iomme^ Si Taffiette de la capitatioh n*étoit pas^ 
réglée par celle de la taille & par les mêmeè 
afféeurs ^ une première injuftiee n'en nécefiite^ 
roit pas une fecondoé 

Mais je me hâte d'ajouter que Thypothefc^ 
qu'on vient de Voir n'eO: pas une fuppofition ^ 
.que c^efl: un exemple: fur dés . milliers qu'oa 
pourroit citer, & que c'èft en éifet une dalle 
très-nombreufe dans le Royaume, que celle 
des-propriétaiçes , ou riches ou aifés ^ qui , biea 
que taillables , n'ont befoiani de charges, lû 
de fervîce militaire pour fe fouftraire .aux împ- 
pôts^ & font plus privilégiés qtie la NobiefTe de 
le Clergé lui-même; Ils: en foi^t quittes pour 
ne rien faire valoir , c'eftf à-dii:e ^qu'ils ie (voue(^£ 
à rinutilité la plus abfohie. jOr cette çja^^> 
plus nombtpule dans Je^Roj^ume que 'to)*fi(& 
la Nôbleflè^enfemble^eft celle qiÂ jouit dp 
bénéfice de la loi du i^ Février 17S0, pjuifq^er 
ni fa taîUe ni fii; capitatîim ne peuvent -êti^ 

augmentées 
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augmentées , tandis que , par un renverfement 
incroyable des maximes de cette Monarchie ^ 
la capitation de la Noblefle & des privilégiés 
vefte fujette à toutes 1^ crues qu'un Miniftre 
des Finances ou un Miniftre de la Guerre 
voudra faire ordonner par un arrêt du Confeil 
émané de fon département. 

£t qu'on ne croie pas que cène (bit-là qu'une 
pofllbilité métaphyfique. M» Necker lui-mem» 
a fignalé rétabliflement de FAdminiflratiça 
provinciale en Berrî pa'r une crue d'environ trois 
cinquièmes , dont il a augmenté la capitatioa 
des nobles & privilégiés de cette province > ou 
déjà un gentilhomme payoit pour fa feule ca- 
pitation quatre & cinq fois plus qu'un taiUable ji 
aulli riche que lui , ne payoit pour fa taille & 
fa capitation, là encore où le privilège ac^ 
cordé parle feu vRoi aux Juges Royaux avoit 
triplé & quadruplé leur impofition. Ce que 
dit M. Necker n'eft donc point exaâ, au moins 
dans; pluGeurs provinces , que Vaccroijfem&udu 
nombre desperfonnes qui jouijfent d'exemptions dans 
le payement des impôts , devient un véritabU pré-* 
judice pour le refie de la Nation ( tom» iii » 
p. 148. ) Qu fi ce n'eft pas une faufleté » c'eft 
donc que la quote roturière du npuveau prlvi* 
Jégié tourne en furcharge pour les. contribua^^ 
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b!es dont il fe fépare , & que fa nouvelle tzsié 
accroît au fifc; car il y a telle ville franche oà 
le bourgeois qui payoit 5o liv. eft taxé à 300 liv* 
du moment où il eft anobli. ' 

Quels retours M. Necker dut-il faire fur fa 
loi du 15 Février 1780 , lorfque dans le cou- 
rant de la même année un citoyen lui dit une 
partie àt& vérités qu*on vient de lire ? Mais il 
étoit occupé fans doute des modifications de la 
taille y que fa loi devoit rendre plus aijfics , en 
donnant une bafe fixe qui permettoit aux admi^ 
nîftratiohs particulières de chaque propince de s^oc-- 
cuper fans défiance dune nouvelle forme de re- 
partition. 

Si ce n*étoit qu'une bafe fixe qu*il falloit, 
Louis XV Tavoit donnée en 1763 , en rendant 
invariable le premier brevet de la taille ; & 
M. Necker n'a pas l'honneur de l'invention. 
Si bi fixité qui pouvoit bannir toute mé- 
fiance 9 étoit l'invariabilité de la quote de chaque 
province , M. Necker a donc mis le Roi dans 
une forte d'impuiflànce d'améliorer le patrie 
moine de fa Couronne ^ & dès - lors dans la 
Héceilité d'améliorer c6 qui n'en eft pas le 
patrimoine »je^ veux dire les vingtièmes & fur- 
totit la capitatioQ des nobles & privilégiés , 
l^ui feule peut être augmentée par des arrêts 



Sur TAdminifir^ des Finances, pp 

tdu Confeil éoianés de ce qui n'eft pas vétiu^ 
blement le Confeil. 

M. Necker parle en plus d'un endroit de la 
capitation \ car je veux finir cet article pour 
n'y plus revenir. C'eft à la page 8 du tomç I 
qu'il en parle pour la première fois, & c'eft 
pou^r dire que la capitation eft un imfit qui porte 
fur la facultés des nobles comme des roturiers. C'eft 
la première fois que. j'ai lu que la capitation 
porte fur les facultés des nobles, & c'eft auffi la 
première fois que j'ai vu donner le nom dé facultés 
à quelque partie de la fortune des nobles. C^ 
mot fut toujours confacré pour dé(igner les 
biens , à raifon defquels les roturiers payoient 
la taille. Mais ne difputons pas fur les mots. M. 
Necker évalue à 41 millions 500 mille livres» 
.ou à peu près, le produit de la capit;iation« 
( Tom. I , p. 163. ) 11 dit ailleurs que de c^tte 
fomme9 2i millions environ peuvent être regaij- 
.dés comme un impôt territorial. C'eft fans doute 
la partie qu'en payent les cultivateurs. Mais je 
crois qu'elle excède beaucoup cette fomme , ou 
bien la capitation des taillables n'eft qu'une 
petite partie dç fécond brevet) car par-tout ce 
fécond brevet eft plus fort que le premier. Mais 
tout cela ne dit pas pour goinbien la capita- 
^ . tion des nobles entre dans la fomme de 4t. 

Gij 
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millions j'oo mille livres. Enfin je lis ^ ( totti. ir ^ 
p. 3220^<iu'autant quon en peut juger par 
» diiFérens renfeignemens y le contingent de la 
3> Cour» de la Noblefledu Royaume, despro- 
^ priétaires de charges , des habitans de Paris 
9> & des autres grandes villes dont la capita- 
» tion eft réparée de la taille, ne fe monte dans 
> rétendue du Clergé de France ( c*eft-à-dire 
» de ii6 diocefes )jqu'à environ 9 millions » 
)> déduâion faite des décharges & des modé- 
-93 rations accordées aux contribuables ». Heu- 
reufement M. Necker a eu befoin de cette 
donnée, pourprou ver que le Clergç paye autant 
que les autres fujets du Roi. Mais comme il 
ne propofe nulle part d'abolir la capitsf^'on de la 
Noblefle & des propriétaires des charges utiles ^ 
il n'a point dit à combien peu fe monte la 
fomme totale de leur capitation. Je ne le fais 
tlonc pas , mais je préfume qu'en la féparant 
de celle des propriétaires de charges inutiles , 
& de celle des villes franches , cet impôts fi 
avilillant pour la. Nobleilè & la Magiftrature^ 
ne produit pas plus de 3 millions. Et ce n'eft 
pas qu'il ne foit~ très-onéreux ; mais c'eft que 
Ja Noblefle eft bien moins nombreufe qu'on ne 
le croit, & que , dans cet ordre , les pauvres 
font en bien plus grand nombre que^ne l'a cru 
M, NecXer« 



N^ 
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Revenons aux vingtièmes, pour examiner 
iencore quelques lois de M. Necker. Il ne parle 
point fous ce nom d'un arrêt du Gonfeil, qui 
attribua la répartition du vingtième aux no- 
tables de chaque paroiflè , & dont M« Neckec 
n*a pas dit un mot » peut-être parce que cette 
difpofition n'eut pas un fuccès afTez heureux 
pour qu'il ait voulu en faire un trophée. Maïs 
fes amis dans TAdminiftration du Berri ont 
bien vengé & l'arrêt & (on Auteur* Nous y 
reviendrons. M. Necker fit continuer auffî 
long-temps qu'il le put les vérifications du 
vingtième. Il nous apprend qu'elles neluipro- 
duifirent jamais plus de 500 mille livres d'au^-« 
mentation par an : c'eft fans doute pour ré* 
pondre à ceux qui peuvent lui avoir reproché 
l'effet de ces vérifications comme une nou- 
velle impoûtion 9 car c'eft la gloire chérie de 
M. Necker , d'avoir foutenu une guerre très* 
coûteufe fans établir de nouveaux impôts* 
Enfin les Cours ayant infifté fortement fus 
Tinterruption abfolue des vérifications dont 
M. Necker reconnoît en effet l'importunité , 
& ayant demandé que les taux reftaflent comme 
ils étoient^ il jugea qu'on ne devoit nicon-' 
tînuer les vérifications malgré les Cours^ ni 

les ceffer tout à fait 9 parce que c'eut été per« 

Q iij 
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pétuerune injudice^que de donner oneftabi* 
lité éternelle à rinégalité qui exiftoit certai- 
nement entre les paroifTes vérifiées & celles* 
qui ne Tétoient pas; & en conféquence, il ht 
ordonner, par une loi enregiftrée , . qu*on ne 
vértfieroit aucun taux particulier , fans vérifier 
en même temps toute lavparoiflfe, & cela afin 
qu*il ne parût point de préférence , & que 
les vérificateurs fufTént éclairés par tous les 
propriétaires de chaque paroifle auflî fouvent 
qu*un feul propriétaire fe feroit plaint de fon 
taux. Voilà du moins comment j*entends ce 
qu'on lit fur cette matière aux pages 344( 
& 34.5* du tome i*'. Mais ici >e me méfie de 
•mon intelligence vcar je ne vois pas comment, 
en vérifiant toute une paroifle à îa fois^^ on" 
pouvoit faire celTcr Tinégalité produite par les 
vérifications , fî ce n'étoit dans les paroiffes 
dont la virification avoit été commencée & 
non achevée. Maïs pour celle qu'il y avoit 
entré les paroifTès vérifiées en totalité, & 
celles dont la vérification n'avoit pas même 
été ébauchée , elle devoit fubCfter tout 
entière. Or c'étoit^là le cas de la très-grande 
partie des paroiflès , puifque les vérificateurs 
ay^ant opéré par par'oiiTes, chacun d'euk n'avoit 
du laiifQr qu'une paroiiTe Imparfaite. 
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Ainfi , en fuppofant un vérificateur par 
éleâion , ce ne devoit être tout au plus qu'une 
paroiflè ébauchée par chaque éleâion. En 
Berri , par exemple , il y avoit , dit-on , cent 
vingt- trois paroiffes vérifiées, & environ fept 
cents qui ne Tétoient pa^. Si donc on laiflbit 
à chaque paroiflè la quote comme elle étoit au 
moment de la ceflation des vérifications • cent 
vingt-trois paroifles reftoient vraifemblàble- 
ment très-chargées , peqd^t que les fept cents 
. autres pouvoient Tétre beaucoup moins* Il ne 
faut pas croire 9 au refte , que M. Necker n^ait 
continué à faire vérifier que dans les pairoifTes 
d'où il lui venoit des plaintes. On vérifioit 
encore des élevions entières , lorfqu'il donna 
fa démiflîon. Il eft vrai qu'on annonçoit ,qiie 
ces vérifications ne deyoient rien changer à 
la quote commune de chaque paroiffe , qu ellçs 
tendoient feulement à établir l'égalité entre 
les contribuables d'une même paroiflè. Mais, 
en premier Jieu , le réfultat d^un pareil travail 
n'étoit pas public , & ne fe trouvoit que dans 
les nouveaux rôles, dont étoit gardien un 
coUeâeur des vingtièmes ; il pouvoit donc 
en réfulter des augmentatipns dont perfonne 
ne s'apperçût, excepté le colledeur î car 
chaque propriétaire qui fe trouvoit augmenté f 

Giv 
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pouvoît croire qu'il' Pétoit à la décharge de 
fes co-paroiffiens. En fécond Heu , ce travail 
pouvoit donner lieu à telle note que le con- 
trôleur & le directeur des vingtièmes juge- 
roient a propos de faire , & accumuler dans 
un bureau telle fomme de menfonges ou ds 
vérités dont la fermentation pût finir par une 
terrible expJofion. En troifieme lieu, cette 
méthode de fixer les quotes de chaque paroiflè 
& de n'y faire que des vérifications inté- 
rieures^ imprimoit fi fortement aux vingtièmes 
la nature & les vices de la taille , qu'il étolt 
impoffible de ne pas voir dans le. concours 
des propriétaires pour éclairer les vérifica- 
teurs 3 la fource des jalôufies , des délations , 
des haines , des vengeances , des injuftices , 
qui ont fait de la taille, comme elle fe re- 
partit ; rimpôt le plif^ anti-amoral (]ui ait jamais 
cxifté. Et ici inconvénient que nous remar- 
quons étoit encore bien augmenté par le 
mélange dans le même conflit des pafiions 
du' gentilhomme avec le roturier, du fèigneur 
avec fon juftîciable , du magîftrat ' avec le 
peuple ; ce qui certes fàifoit de pareilles vérl- 
^cations unç opération très-impotitique. 

Mab il faut croire que M. Necker n^en 
|u^oit ps^s ainfî, puifqu'il dQnna^ une appro- 
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batlon entière au développement qui -fut fait 
de cette étrange inéthx>de dans les délibéra* 
tîons de raiTetnblée provinciale duBerri^ tenue 
en 177p. 

Il me refte un mot à dire d'une loi fur les 
tranflations de domicile» dont M. Necker ne 
s'eft pas vanté , fans doute parce qu'il ne Ta 
regardée que comme une loi de forme. 

Ceft donc encore le cas d'ajouter un petit 
fupplément à fon Ouvrage. 

Lorfque la taille étoit purement perfonnelle 5 
parce que tous les fonds des tailbbles étoient 
cenfés tenus à ferme des feigneurs, & que 
les tenanciers étoient réputés en payer le 
loyei- , c'étoît la règle que chaque taillable payai 
là taille dans le lieu de fon domicile ; & il 
étoit même défendu aux bourgeois, par cette 
raifon , de fe domicilier dans les terres des 
feigneurs particuliers. Il n'y avoit d'exception 
que pour les défrichemens qui , les premiers ^ 
furent appelés rorurej dans la (ignification prppre 
de ce mot , & dont les défricheurs n'étôient 
pas cenfés payer le loyer. Ils en payèrent la 
taille, qui fut réelle , plus celle de leurs facultés ^ 
qui fut perfonneUe. Mais les cens & rentes 
ayant cefTé d'être le loyer des terres, il fut jufte 
^ue les taillables fuflênt taxés à proportion do 
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leurs biens 6^ facultés. Aces deux titres on ajouta 
celui des profits , pour do nner un nom à ce 
qui fondoit la taille des fermiers, qu'on a de- 
puis appelée la tcdUe (ï exploitation j pour la dif- 
tioguér de la iaULe pQur les biens pérfonnels j ap- 
pellée autrement la taiUt de propriété perfonnelle^ 
ou la taille perfonneUe. On ne fut pas long-tjenrips 
fans s'appercevoir que la loi du domicile don- 
noit lieu à des injuftioes , & on s'avifa^ de 
taxer dans les paroiffes les. abfens qui y 
avoient des biens. Mais (e Gouvernement à 
i]ui chaque paroilTe devoitfa quote , quelle q^ie 
fût fa population , ne crut pas ^voir intérêt à 
autorifer cette, nouve^auté > & la voix des pro-? 
priétaires taillables^ déjà très-forte, & dont 
les tribunaux furent récho, prévalut fur celle 
4e quelques coUeâeurs; çie qui donna lieu à 
la loi de Tan 1 63 2 ( fi je ne me trompe ) , pac 
laquelle il fut ftatué que nul ne payeroit la 
taille que dans te lieu de fon domicile j afin 
que perfonne ;ie fût taxé dans un lieu où il 
ii*aufoit pu fe défendre. 

Cette loi peu réfléchie donna lieu à une ju- 
risprudence fur les tranflations de domicile». qui 
manqua toujours fon objet , parce qu'on ne vit 
que rintérét desparoîOèspù Ton croyoit que 
k Roi ne pouvoit rien perdre j & toutes les 
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difficultés parurent fe réduire à empêcher qua 
le Roi ne perdît des taillables par la tranfla* 
tion de l'un d'eux ^ ou dans un pays de taille 
réelle , ou dans une ville franche , ou dans un»e 
ville tarifée ou abonnée. Enfin, on en vintl 
ce point d^n^aginer qu'un propriétaire qui 
mettoit à fa place ou un fermier ou un mé- 
tayer, fe donnoit un fubftitut fuffifant. On 
parut ouvrir les yeux fur les erreurs de toute 
cette jurifpnidence depuis 1763 jufquen 
176S ; & la déclaration du 7 février de cette 
dernière année , en ordonnant le partage 
en deux taux de la quote de chaque fonds , 
Tun payable par le fermier, & l'autre par 
le propriétaire, fi celui-ci étoit taillable , 
parut ne laifler à. défirer que la fixation de 
la part de chacun , & un moyen légal de 
faire payer le proprié taire abfent ou horjîn, 
Louis XV fuppléa ce qui manquoit à la loi fur 
le premier article, par u|ie réponfe qui fut en- 
regiftrée , & qui portoit que la quote du fonds 
feroît partagée également entre le propriétaire 
taillable& le fermier. Aucun Min iftre, datlsle 
dernier fiecle encore , n*«ût oféiuggérer au Roi 
une pareille réponfe , qui fixppofoit que les 
profits du fei^mier étoient égaux a la part du 
propriétaire. Mais dans le temps où cettQ dé« 
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ciiion fut donnée, tel étoit Toubli des prin^ 
cipes 9 que Ton crut faire beaucoup d'égaler la 
taîUé perfonnelle à celle d'exploitation. La 
Cour des Aides ne réclama pas cependant 
contre cette décision; mais elle foutint le pri* 
vilége du domicile, comme fi c'eût été une 
loi fondamentale de TEtat , auffi ancienne que 
la Monarchie ; tandis que ce n'étoit en partie 
qu'un reftede l'ancienne fervitude^ & en partie 
qu'une inftitution très- moderne. 
^ L'effet de réclamations confufes , des trou- 
bles quifuivirent, & fur- tout de l'intérêt d'une 
claiTe toute puiflànte dans les campagnes & 
dans les petites villes , fut d'empêcher l'exé- 
cution de la déclaration dans prefque tous fes 
points. Mais il faut convenir que, du moment 
où on laiflbit fubfifter la loi du domicile , ce 
qu'il y avoit de plus effentiel dans la loi étoic 
impraticable dans prefque tous les cas , & 
n'auroit fervi dans les autres qu'à chafler de$ 
campagnes le peu de propriétaires qui font 
encore valoir leurs biens. 
. C'en eft allez pour apprécier la loi dans la- 
' quelle M. Necker , ou fon rédaâeur , n'a été 
occupé qu'à faciliter les tranflations de domi- 
cile, & à les dégager de toutes les formalités 
iqui rappeloient encore les anciens priocipi^% 
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CHAPITRE IX. 

\ 

\ 

» 

Sur là converjîon de toutes les contrif- 
butions de la France en un feul impôt 
territorial. 

\^ E titre eft celui du vi*. chapitre do tome 
premier de M. Necker j & ce n*eft pas pour 
critiquer les obfervations qu'il annonce, que je 
me l'approprie. La plupart de ces obfervations 
font une réfutation vigoureufe d'une doârine 
abftraite , qui a fait des feâaires , & dont le 
principe fondamental étoit que tous les impôts 
retombent en dernière analyfe fur les proprié- 
taires j & qu*ainfi mieux vaudroît faire tout 
payer par les propriétaires, afin d'épargner 
beaucoup de faux frais. Je dois convenir que 
le principe eft vrai , & que la conféquence 
auroit quelque )aftefl[è , fi les rois pouvoient im- 
pofer les propriétaires des terres qui nous four- 
niflènt la feuille de tabac & le riz » ceux des 
mûriers qui nourrillènt pour nous des vers i 
foie 9 ceux des terres où Ton élevé àt% coton^ 
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niersy & qui fournllTent des alimens aux 
fileufes & aux tiiTerands de Tlnde & de la 
Chine» ceux des pays où naiiTenUes épiceries ^ 
ceux des bois du Nord & derÂm'érique>ceux 
ites contrées où croiflent la vanille , le cacao » 
le cafjé 9 l'indigo & le fucce » ceux des mines 
de toute efpece ^ ceux des marais falans , ceux 
du banc de Terre-Neuve , des mers de Groen- 
land & celles du Nord , où Ton pêche le. 
hareng» &c« &c. &c. Mais tant que le Roi 
ne pourra pas impofertous ces propriétaires» 
exiftans ou imaginaires» comme les régnicoles 
qui nous nourrirent» nous^ chauffent» nous 
logent» & nous habillent en partie» le principe 
avancé par les Economiftes reftant vrai » la 
conféquence reliera infoutenable. 

Mais j*ai deux autres raifons à objeâer à 
cette partie des antagoniftes de M, Necker. La 
première » que Timpôt eft une avance certaine » 
& certaine comme la mort , & que la rentrée » 
foit des fruits par les récoltes» foit des loyers par 
Texaâitude des fermiers » eft incertaine comme 
les faifons » la fortune» & la bonne foi deshom* 
mes. Ma féconde objeâion eft tirée de T Alcoran 
<ie ces Mefllîeurs du détail de la France par Bois- 
guilbert » qui m'apprend que ce fut. fous le mi- 
fifftere du cardinal Mazarin que fe déshéritèrent 
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les trois quarts des petits propriétaires, &celb 
par fexcès auquel la taille fut portée , & patc 
la rigueur des exaâions. Or , (i la taille put 
avoir cet effet » que feroit-ce de douze oa 
quinze vingtièmes qu'on demanderoit aux pro^ 
priétaires ? M. Necker a raifon. Limprévayanct 
( tom. I , pag. 171 ) de la plupart des hommes 
fera toujours un obftacle invincible à un certaih 
accroiflement de l'impôt fur les propriétés ; & 
je trouve que ce gentilhomme avôit raifon» 
qui propofoit à Bourges , en exécutant la ré^ 
vocation non furannée , non révoquée ; du 7 
février 1768 , de faire remifé de la moitié àt 
h taille perfonnelle aux propriétaires qui fe- 
roient valoir eux-mêmes leurs biens. Il difoît 
que les hommes font en petit nombre de qui 
on peut attendre prévoyance & provifion. Il 
difoit que Timpôt fur lès confommations fe 
confond avec le prix des denrées , le payement 
de cet impôt avec la jouiflànce , la proportion 
dans laquelle on le paiye avec celle que chacuÂ 
met entre fon revenu & une partie de fa dé*- 
penfe , les facilités pour le payer avec celles 
que chacun trouve pour fe procurer le r^éceP- 
faire & le fuperflu. On peut ajouter que toute 
claiïê gagnante reprend fur les autres claffes 
les impôts auxquels on Tafifujettit ^ & que ç'eft 
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même là ce qui fait la vérité du principe deV 
Economiftes y & que s'il y a une claife de ro^ 
turieps qui ne reprend point ^ parce qu'elle vit 
de fon revenu , fans faire le commerce , fana 
exercer aucune induftrie « Texiftence de cette 
clafle eft un anomalie » & ion étendue un 
malheur réel» parce que quiconque n'çft pas 
voué à Toifiveté pat les lois , en vue du fer- 
vice honorable de la patrie:, doit travailler ou 
de fes bras ou ' de fa tête. Cette claflè doit 
donc être confidérée comme gagnante ou 
comme privilégiée, parce qu'il ne tient qu'à 
elle de gagner, & que la porte des exemptions 
doij: lui être ouverte par le fervice militaire. 
Ainfi^ quoique cette claflè paraGte ne reprenne 
point ce qu'elle paye , il faut l'impofer comme 
il elle reprenoit , afin de lui donner un puilfant 
motif de s'évertuer ou pour l'induftrie ou 
pour le fervice militaire. Car ce feroit une 
mauvaife émulation que celle qu'on lui don- 
neroit pour les charges inutiles j en vue des 
privilèges qi^'on y attacheroit. Et, pour le dire 
en paflant , cette reflburce fifcale des créations 
des charges eft peut être ce qui contribua le 
plus, dans les derniers fiecles , à avilir les der« 
niers ordres de notre milice ; comme l'inutilité 
des privilèges, qui réfiilte de la mauvaife ré- 

partitipa 
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. (!iârtiuon des tailles y fait tomber aujourd'hui 
la valeur des chargea y fans que la milice y 
gagtie rien , parce qu'un propriétaire roturier 

. kie trouveroit auGpn bénéfice ni à acheter une 
charge, ni à s'enrôler* 

Dans la province même, où le génie des ha- 
bitans a mieux maintenu ks règles, & où Ta 
taille de propriété perfonnelle eft encore quel- 
que chofe , un riche propriétaire s*ert exempte 
en affermant Ton bien dans une ^paroifTe , pour 
prendre lui-même une ferme dans une autre 
paroifle , parce flu à ce moyen il ne paye que 
la taille d'exploitation dans la paroiflè où il à , 
transféré fon domicile 5 tandis que fon fermiet 
ne paye de même que la taille d'exploitation i 
& celle de propriété , qu il payeroit s'il- faifoit 
valoir lui-même fon bien , tombe en non va^ 
leur* 

L'intérêt de la jufticej des mc&ur^, del'in- 
duftriô >- de la culture ^ & du fervice public ^ 
exige donc que la claflTe des propriétaires ro- 
turiers foit impofée rîgoureufement , quoi- 
qu'elle ne reprenne pas , & qu'à cette fin ofi 
abolifle la loi du domicile. Mais à cela près, 
toutes les contributions que les contribuables . 

I^eprçnnen t doivent être préférées à ceiks qu'on 

H 
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ne reprend pas , parce qu'elles ne ruinent qutf 
ceux qui veulent bien être ruinési. 

Pour expliquer cette doârine à ceux pour qui 
elle pourroitêtre nouvelle, je dirai que le mar- 
chand reprend fur les confommateurs les impôts 
qu'il paye fur les marchandifes ^ que Tartifan re« 
prendfa cotltribution furcelui.qui remploie, que 
le fermier a repris d'avance fur le propriétaire 
l'impôt qu'il a bien fu qu'il payeroit , que le jour- 
nalier même reprend en accroiflement defalaires 
toutes les contributions direâes ou indireâes 
auxquelles il e{l.fujet,& qu'elles ne font rui- 
neufes pour lui ( fi pourtant on peut ruiner celiii 
qui n'a rien), qu'autant qu'il ne peut reprendre 
faute de travail , ou que le nombre de k^ en- 
fans rend fes falaires infuffifans. Mais dans ce 
dernier cas , il feroit également dans la detrefle 
quand il ne payeroit pas d'impôts , parce qu'a< 
lors les falaires feroient moindres & les fub- 
£ftances plus chères fi , en admettant le fyC- 
tême des Economlftes , on faifoit de tQU$ les 
propriétaires autant de Pharaons ^ qui euflent 
une puiflance irréfiftible pour reprendre fur le» 
confommateurs de leurs denrées Virnpât miqi^ 
auquel on les aillijettiroit. 

La doârkie des JEIco^omiftes prouVe donc 
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la folidîté de la mienne, & la juftefle des can-^ 
féquences que je vas en tirer. Car fi les prp*' 
priétaires payent tout en dernier reflbrt, & 
doivent pouvoir tout reprendre > ils payeront 
également tout en ne payant rien par leurs 
mains , parce que tout fera repris fut eux. 

'Mais qu'il me (bit permis ici d'admirer la 
fagelTe de nos ancêtres , qui donnèrent toute 
préférence aux impôts indîreâs y afin que ceux 
qui les payoient » ayant la certitude de les re« 
prendre , ne fuflent jamais téduits au défefpoir, 
& que les citoyens honorables fur qui on les 
reprenoit, s'en fiflent chacun fa part, & les 
payaflènt comme une dette de particulier à 
particulier , fans être jamais avilis pat les af- 
fronts deTexaâion , & fans que leur cœur fût 
jamais aliéné de la patrie & du Souverain par* 
les rapports odieux de la contribution & de 
Texaftion. Ils virent de plus qu*auffi long temps 
que le fifc n'auroit affaire qu'avec le commerce, 
rinduftrîe & les hommes dénuéi de propriété, 
il feroit forcé de fe prefcrire à lui-même de^ 
bornes, parce que le commerce élude les impôts 
exceflifs par la contrebande , que l'induftrie fuit! 
devant f âj)reté des exadions , & que le dé- 
nuement trompe l'avidité de l'exaûeur. 

D aprè£ c« confidérations ; je ne fuivrai psrS 

Hij 
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M. Necker dans, les calculs qu'il a faits pout^ 
prouver que la fubftitution d'un impôt uhique 
à toutes les contributions qyi fe lèvent en 
France , eft impoffible , parce qu'il faudroit 
ajouter quinze ou^feize' vingtièmes aux trois 
vingtièmes qui fe payent aâuellement ; ce qui , 
pour le dire en paflànt , élevé à environ dix-neuf 
vingtièmes des revenus fonciers du royaume 
la fomme totale de nos contributions. J'obfer- 
yerai feulement que je ne puis adopter le calcul 
par lequel il élevé à 19O millions ce qu'il dit 
pouvoir être regardé comme impôt territorial » 
parce que j'en retranche, i^ la contribution 
du Clergé , dont je fais abftraâion , 2^. toute la 
taiUe^ 3^. toute la capitation taillable, 4^. le troi« 
Cerne vingtieme,qui doit être fupprimé en 1786". 
Je ne trouve donc d'impôts qui ne fe re- 
prennent pas , que les deux premiers vingtièmes 
avec les 4 fous pour livre du premier, que 
M. Neckeir eftime à $$ millions , 2^ la capi- 
tation de la Cour , de toute la Nobleflè , & 
des propriétaires de charge, que M. Necker 
évalue à p millions pour les cent feize diocefes 
du Clergé de France, en y comprenant celle 
des villes privilégiées. Mais comme*je compte 
la capitation de ces villes entre les impôts qui 
{e reprennent ou. doivent être cenfé$ fe IC3 
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{>rendre 9 & que d'un autre côté j^ajoute à ce 
qui refte la capitatîon des nobles & privilé- 
giés deà diocefes qui ne font pas du Clergé 
de France , Je porte ici cet article pour 6 mW- 
lions. Ce font donc 61 millions d'impôts qui 
ne fe reprennent pas , & dont par conféquent 
la nature ^répugne à nos maximes anciennes* 
Le reftant des importions ^ la part du Cbèrgé 
non déduite, monte à 493 millions y 00 mille 
livres , fuivant le calcul que M. Necker oppofe 
aux Economiftes. Or , je demande lequel eft le 
plus facile de convertir cette £bmme en impôts 
de la natui^ des vingtièmes , ou. de convertit 
61 millions eo impôts de la même nature que 
ceux qui. produifent plus de 495 millions, 
M. Necker me répondia qu'il ne faut faire ni 
l'un ni l'autre. Mais je le prie de méditer ce 
que j'ai dit plus haut, & d'aublier cependant 
qu'il naquit citoyen de Genève, & que fa for* 
tunè eft toute mobilière. 

Quant àmoi jevoisla.poffibilitç de.fupppimer 
16 millions d'impôts, qui ne fe reprennent point; 
& fi j'étois dans la pofition de M. Necker , il me 
femble que je prouverais cette poffibilité. 

£t qu'ôii . ne dife pas qùt^ je fuis un pattifan 
outré des privilèges ; car. je fais qu'on reprend 
furies ptivilégiésa&quainfi ils n'échapperont 

Hiii 



1 1 8 Examen du Livre de M. Necker 

jamais à leur qùote part des 5^7 millions. 300 
mille livres. Je veux feulement qulls s'en 
faffent leur part,& qu'ils nVient pas un titre 
trop clair pour reprendre fur le Roi , comme 
reprennent tous ceux qui -ont aflèz de crédit 
pour s'indemnifer largement ,& des vingtièmes , 
& de la capitation qu'on exige d*eux. 

le ne difconviens pas néanmoins que ce ne 
foit un beau privilège que celui de n^tre pas 
diredement contribuable, & qu'il n y ait quel- 
aquc cbofe à gag^ier à ne Têtre pas. Mais j'ob- 
ferve que ce privilège appartient â iine clafie 
de citoyens , qâ^il doit être un objet d ému- 
lation pour les autres claffes, que cette ému- 
lation eft plus néceffâit-e encore dans une Mo- 
narchie, -que ne V^ft dans les troupes celles 
des grades inférieurs & du nom de grenadier; 
& que fi la plupart de nos Ecrivaini politiques 
ont été induits eti erreur pour n^avoïr fixé leur 
attention que fur la Noblefle qui brille dans 
la Capitale & autour du Trône , il s*en faut 
bien que cet éclat foit celui de toute la No- 
blefle du Royaume; qu il n*y a point de fei* 
gncur de la Cour" qui ne repréfenté vingt ou 
trente jfamilles qui ne font plus^, & que les 
gentilshommes qui nàiflènjt pour n'être jamaîi 
^ue capitaines ^ font en C petit nombre , q[u-U 
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s*en fait une fi grande confommatîon par la 
pauvreté & le célibat militaire, que bientôt 
ce ne fera plus un ordre de la Nation là où 
dans le xii*^. fiecle encore c*étoit le corps de 
là Nation. J'ajoute (Jue ce dépériflêmént eft 
inévitable , puifque nos fortunes font abforbées 
par les impots , & qu*où il ify a plus place 
d'homme il doit ceffêr d*y avoir un homme. 
Je ne dis pas qu'il loit du reflbrt d'un Mî- 
riiftre des Fiftances de propdfer des lois propres 
à empêcher l'accumulation des fortunes, qui 
fait ces feîgneurs de Paris & dé la Cour , dont 
l'iéclat excite l'envie cqntre tout l'ordre, quoi- 
que plufieurs d'entre eux foient des exemples 
de la grandeur à laquelle peuvent afpirer les 
lieureux du Tiers- Etat. Je ne djs pas qu'il foit 
bon que tout gentilhomme de race fe fafle 
înfcrire, par la formalité d'une préfentation , 
dans la lifte de ceux qui peuvent prétendre à 
tout ; mais j*obferve que le fifc romain lui- 
même, ce fifc fi âpre & fi méthodique dans fa 
cruauté , refpeda la médiocrité du libre pro- 
priétaire ( je pourrois dire du gentilhomme ), 
qui n'avôit qu'une terre , & ne l'aflujettit qu'à 
une taxe très-modique. Je pourrois défirer qu'un 
Miniftre des Finances, qui fupprimeroit les 
vingtièmes & la capitation des nobles & privi- 

Hiv 
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»>TÂdmim(lration. Mais de grands obftacles 
» s'oppofent mcore en France à la perfedion 
»d un pareil plan ; ce. font les droits ou les 
^> privilèges de certaines provinces ,• (S* ceux 
i^de la Noblejfe ,& du Clergé: raifon * de plus 
?»^our mettre un grand intérêt à la diftribu- 
?^ tipp équitable des impôts qui portent indif' 
3> HnHçment fur tous les habitans. du Royaume,'- 
» q]^ du moins far différens ordres de- la fociété* 
i> Oa peut d'ailleurs ^ fans heurter Us privî- 
'îJégés les plus , refpedés , comp^yèr quel que- 
».fois avec eux. Ce font les diJîinHions d'état 
» jwi fondent -en France ^ \e plus ardent objet 
33 4^ intérêt. On rCeJl pas fâché fécas doute quelles 
yj fat^orifent les combinaifons pécuniaires i mais . 
» quand les idées de fupériorité fojfit ménagées ^ le . 
^Jentiment le plus aSif ejl fatisfaiu II faudroit 
33 donc chercher dans la, modification^ des formes de 
33 V impôt les moyensf propres à adoucir un peu 
33l^s inégalités inKçrentes à la çonftitution 
» françoife. Mais la plupart des Miniftres des 
» Finances , bieq loin de s'occuper d'un pareil 
» foin , augmentent eux-mêmes ces difpari tés, ^ 
».en fe permettant trop fouvent des déci/îons\ 
^^ favorables (\xr \ts ^{ingtiemes ^ la capitation ^ 
9>lorfque ces dlmin\U^9ns font JolUçlU^s^ par dest 
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9^perJonnes confidérabla par leur état , leur naiP^ 
^ fonte ^ ûu leur crédita. 

Je ne pcnfe pas que perfonne doute dé(or- 
mais de la réalité du plan de nivdement que' 
s^étoit fait M, Nècker. Mais fi on fe rappelle * 
ce qu'il a dit en plus d'un endroit its nom^ 
hreufes prérogatives de la Nobleffe^de Timpor- 
tance dont U eff * d*accorder aux Arts utiles , 
ti (ur-tout au cbmrhercei , Ati honneurs tek ' 
€pa*il n*y ait plus lieu d*envier ceux de la N6- ' 
bleflè , &c.5(>h aura bien de la peine à fe dé* 
fendre d^une penfée qui ne feroit pas honneur ' 
a M. Necker: c*eft qu'il n'a propofé en quel- 
ques endroits de capituler avec notre vanité» 
qu*avec le deflein de violer à la première oc- 
cafion cette capitulation fràuduleufë. Perfonne , 
au refte, ne vit de diftinâ:ion$ d'état; & fî ôii 
nous les laiflç , en achevant d'anéantir notre 
patrimoine , nous ne nous anéantirons que ^ 
plutôt , & par la pauvreté qui s'accroîtra pour 
BOUS > & par la vanité qu'on nous laiiTerà. 

Mais nous ferons remplacés dans la Mo- 
narchie fifeatede M. Necker par les capitaliftes, 
qui n'ont pas une vanité comme la nôtre y & 
dont les richefies ne font ni meg^l/Vi^ , ni iîf 
parité j mak reflourCe^ ainfiqué nous le prou- 
verons à l'article du crédit & des emprunts. 
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CHAPITRE X. 



, Di:s Adminijirations ProvinciaUs. 
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^ACCORDERAI à M. Nccker que les Admî^ 
nifbations provinciales ibnt une bonne & 
(excellente inftitution, qui ne diminue en rien 
de Tautarîté du Roi , parce que s*il doit tou- 
jours être obéi, il nre peut ni ne doit tout 
commander , & qu il n'en^ eft pas de fadaiî- 
hiftrâtîon politique comme dé la difcîpliné 
militaire , qui n'admet pas de délibération fut 
la mahière d'exécuter. Je conviens donc avec 
M. Necker ,■ & avec reconnoiflance du fervîce 
qu'il nous a rendu , que l'idée des Adminif- 
trations provinciales eft une grande & belle 
idée C quoiqu'elle ait été un peu rapetiflfce 
dans fcs premiers développemens ) ; quec'eft 
un •moyen de faire renaître quelque patrio-/ 
tifme, mais très -peu quant à p^éient : d'at- 
tacher les grands propriétaires au féjour des 
provinces ; qu'il faut abandonner à ces Admî- 
«iftrationsr tous les détails qui peuvent êtr^ 
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bien faits par elles , parce qu'un corps qui n'ai 
pas dé fondions habituelles ceflera bientôt 
<l'étre un corps , & ne fe trouvera être 
être qu'une ombre ou un fquelette lorfqu on 
aura befoin de lui ; que ni les Cours fouve^- 
raines , ni les Intendahs ne doivent défor- 
mais prendre ombrage de ces Adminiftrations,. 
iqui anobUÇent les fonâiops des premiefs ^ 
& ne font to^t qu'à leurs fecrétaires & à 
leurs fubdçlégués , & à qui il faut efpérer 
qu'on ne demandera rien qui foit contraire 
à refprijt des lois enregidrées , à quoi d'allleu|:s 
ces G>urs pourront veiller dès qu'on conti-r 
nuera de faire imprimer les procès verbaux 
fens mutilation ni falfification. Nous ajoute- 
rons que n jamais ces établiilèmens. peuvent 
devenir comnauns à tous les pays d'Eledion ^ 
îl fera convenable de fupprimer les Eleâicfns 
Zc d'ériger les çommiffions mtermédiaires, & 
un bureau de railèmblée générale, pendant 
(à tenue, en Cour d'équité, ppur ftatuer ar- 
bitralement fut-ks contettations pour fait de 
taille, & en autorifant une. forte d'appel de 
)a commiflîon intermédiaire au bureau , & un 
véritable appel du bureau à la Cour des Aides, 
mais avec la formalité ;^. trop peu connue eii 
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ff ance , de la dénonciation de Tappel au juge 
dont eft appel , afin que celui-ci. envoie, ^a 
juge d'appel Texpofé du fait &c les motifs du 
jugement. 

Nous ne fautions non plus trop infifter fut 
rîmportance dont il eft qu'aucune adminif- 
tration ne pùifTe tn s'écarter, des lois enre- 
giftrées , ni $*en arroger l'interprétation , pviii- 
qu'autrement la foiblefle ou là mal-adreflTe d'un 
ordre pourroit nuire à l'état 2c condition de 
ceux qui le compofent dans une province, 
pendant que la vigueur & l'habileté du même 
ordre, dans une autre province , y donneront 
lieu à des changemens en fens contraire , 
d*où réfulteroit une altération de la conftitu- 
tibn de l'Etat. Dans d'autre cas , la diverfi^é 
des délibérations pourroit mettre entre les 
provinces , en fait de régime , des diffé- 
rences aufli grandes que celles qu'on remarque 
entre leurs coutumes , d*où réfulteroit la né- 
cefïïté d'une fcience nouvelle , dont il cfl bon 
qu'on puiffe fe pafTer. 

Un des grands bîens cependant que peut 
opérer TétabUffement des Adminlflrations pro- 
vinciales , efl d'éclairer* le Légiflateur. Dans une 
Monarchie comme la notre, tout ce ^u'pn 
peut déCre eft qu« le Koi facfae la vérité. 
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Quand un Intendant de province demanda au 
Roi dès Rois > Si donc H était Roi, il répondit : 
Je fuis ne pour Vhre , & jg fuis venu au monde 
pour rendre témoignage à la vérité. Ceft-à-dire , 
que quiconque veut être Roi, doit fâvoir la 
vérité & régner par la vérité. Etre dans Ter- 
reur & commander , mentir en faifant des 
lois , c*eft s*appuyer fur le néant , & prendre 
des chimères pour guides. Le grand point eft 
donc qu*un Roi fâche la vérité ;: & fî les Ad- 
'mixiiftrations provinciales peuvent procurer cet 
avantage à notre Roi , ce fera pour lui & 
pour nous un bien inappréciable. Mais leur 
conftitution & leurs formes ne me paroiflènt 
xpas propres à nous faire atteindre ce but. Je 
ne parle point de la manière dont elles fe 
tompofent & fe régénèrent : M. Necker là 
)uftifie par dé bonnes raifons, pourvu qti*oni 
continue à fuivre la méthode propofée en 
1778 & adoptée en 1783 ,& qui éonfifte en 
ce que chaque ordre qui a des députés à 
remplacer, choifit, pour chaque place , trois 
candidats , entre lefquels l'aifemblée générale 
fait enfuite fon choix par la voix du fcrutin. 
Je ne critique pas non plus le renouvellement 
d*uh tiers des cléputés tous les deux ans; mais 
(Comme les hommes font bien rares dans toudL 
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les corps <}ui peuvent les animer & les faire 
valoir , je penfè qu'il faudroit qu'un député 
Ibrtant pût être réélu par une majorité dès 
deux tiers ou des trois quarts des voix« 

. Je . trouve que )a. formation des bureaux 

par la feule autorité duPréfident, eft fujétte 

à de grands incônvéniens , & qu'il vaudroit» 

mieux qu,e le fort donnât trois affiftans à ce 

.chef, pour une opération aufli importante. 

Ce qui me paroît vraiment blâmable eft 
d'avoir fait deux, clafles du Tiers- Etat , clafles 
-qui fe confondent perpétuellement, parce que / 
la plupart des fujets font^^ libitum , ou pror 
priétaires des villes , ou propriétaires de cam- 
pagne* Ce qui me déplait , ceft qu'on n*ait 
déterminé aucune qualification pour les dé- 
4?utés de. ces deux claÛes, ce qui a dûiêtre-» 

^ifque lorfqu'il en fut queftion , on dit que 
le propriétaire d'une chaumière ou d'une che- 
neviere feroit fuffifamment qualifié pour être 
député. Ce qui me paroît encore Infoutenable, 
cft d-avoir négligé toute efpece de forme, aa 
moyen de laquelle on auroic procuré à la 
minorité l'avantage de faire entendre fa voix 
jusqu'à Paris & à Verfailles. M, Necker adopta 
un moment des formes qu'on lui propofk 
pour remplii:. cette cpodition. ifpportantei^ 
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condition qui feule' pouvoic aiTurer au Roî 
Tavantage ineftimable de favoir la vérité. 
. Maip un autre vent qui. fouffla, emporta & 
faréfolution & fa promefle. Ce toit fi peu 
Tavis du parti dombant, qu'on ne permit à 
perfonne d'entendre un article du réglemenr» 
. qui portoit que dans tous les cas les .avis fe 
réduiroimt à deux. La féance des nobles ^ fuivant 
leur âge, fans qu'on leur. permît id'adopter un 
autre ordre , ni de choifir un 'premier opi« 
nant, fut encore Touvrage du même parti. 

J'acquiefce à la plupart des raifons- allp- 
guées par M. Nec^er pour juIUâer l'admilHon 
du Clergé dans les Adminiftrations pfx^vin* 
. ciales > mais je fuis fâché de trouver dans fon 
Livre ( tom. i/t , p. 2P3 ) , que , pour parvenk 
à la première formation > Le Roi nommaffeize 
propriétaires dont trois étoient pris ds^ns le 
Clergé , ,cinq dans Tordre de la Nôblefle , & 
huit parmi les hahitans des villes fif des cam- 
pagnes. Il fut nommé pour le Berri autant 
de députés eccléfîaftiques que de députés 
nobles 3 c'efi-à <iire , quatre de chacun de ces 
deux ordres. Cette inexaâitude eft . peu im- 
portante ; mais elle peut.ctre fufpede. La pré- 
dominance du Clerg^ dans les premières tenues 
étoit bien propre à dégoûter les gentilshommes^ 
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qui fènibloient ft'être. venus là que pour* y 
être les bûrâliftes de quatre ou cinq Mon^ 
Jîgnori^ & à qui, par cette jraifon ^^ les occajîons 
manquèrent . de faire dbnnoîth ce qu'ils 'dvoïeht 
de/prit & d'irijirudion. Si cependant il importe 
à TEtat que les hommes de talent, aient pc- 
caGon de s'exercer Sc'de.ie faire conhôître., 
ce qui peut être un des grands avantagés dés 
Admîhiftr.ations provinciales , c*eft fur-tput 
ceux d*ejitre là Noblefife qu'il peut êtrç utllQ • 
de connoître. Mais un Préfident eçclefijallique 
veut faire valoir ceux àe ton ordre, à qui il 
eft tout autrement utile .d*étre connus avian- 
tàgèuterhent , parce qu'il y â bien plus de 
récbrhpéhfes pour tet ordre que pour laNoblefle^ 
& que cei récompenfes , dit-on , ne coûtent rien 
au Roi* Ce Fut un trait dé cette égalité repu* 
bliçaine^ qui étoit alors a la mode en France 
comme dans la République américaine, qua 

la propofition û'ufi:^ rftrîbuticri égaie pour 
tous' les députés, fans diftindion cfordré,* 
pour le Duc , le Marquis, le CorotéV FAr-' 
cheyeque l comme pour le prôprîétaiW d'une 
chenevîere. La.pidralité s*étoit déj^ jâéclâree 
pour 1^ rétribution de cent écus , quand ùri' 
gentiffiom^e entreprit de ramener toute fîlf- 
fembUe Y Se y rcuflît : ce fut en 1 779V 'En' 

I 
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1780, ce gentilhomme étant abfent, la délw 
bération pafTa ; mais , faute de fond; , on s'a- 
vilit en pure perte. En 1783 , le défintéref- 
femént le plus noble nWt befôin pour pfé- 
valoir par les fufFrages,fur-tout du Tiers-Etat^ 
que d'être réveillé par l'Orateur de 177p. On 
doit dire ici ce que les plus clair-voyans du 
Tiers -Etat comprirent très-bien ^ que c*eft 
leur ordre qui eft le plus intéreiTé à eiïipêchec 
qju*on ne défraye Tes députés , puifque dès^ 
lors plus un homme de cet ordre feroit pauvre 
& mal-honnête , plus il auroit /d'arHeur & 
emploieroit de moyens pour parvenir à la 
députation. Mais la gratification étoit recom- 
mandée par M. Necker. Nous en trouvons 

la raifon dans fon Introduâion. Et d'ailleurs . 

... ». ■ . ^ . » . * 

contre fon propre exemple, il n'imaginait, pas 
que Ton pût fervir la patrie au détriment de 
fes affaires. Mais c'eftrlà ce que la Noblefle 
François 2 ™^5^"f .pjî?^ d'une fois , fur-tout 
ciuand on lui a montré la patrie fous Iç nom 

y . . . ' < 

du Roi. ^ 

Cen éft affèz fur cette matière \ foit que 
nous ayons dû fournir un fupplément où donner 
une critique. Le déflein de blâmer ne nous 
a ppint fait entreprendre cet ouvragei & c'eft 
icn^re fervice au Roi & à la Nation, que de 
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montrer ce qu'il y a pu avoir de défeâueux dans 
un établiflfetnetit ûtîle, &" qui, traité par un Lé^ 
giflateur vraiment profond , pourra l'être encore 
bien davantage- Mais nous répéterons ici, pour 
accomplir toute juftice, qu'il ne manquoit à 
cet homme eftimable que .d'être plus éclairé , 
& quejîufque dans fes fautes, il eft digne de 
TeAime publique * lorfqu'îl j*eft expofé à tant de 
contradiâioRs , qu'il a vaincu tant de ditH-' 
cultes, qu'il s'eft fufcité tant d'ennemis , pour 
exécutée une entreprjfe^qui ne pouvoit avoir 
pour but que l'avantage. d.u. Roi & le bien do 
U Nation, Comme il laconcevoic, . - 
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CHAPITRE XI. ' 

, I • . .2 

^ 4 

Du Clergé. 

JMLo NeckïR dit trois chofes au fujet du 
Clergéde France : k'pi^einîcîre ,- qu*il rfa qu'en- 
viron 130 millions de revenu, en comprenant 
fous ce nomlevQergé'des pays conquis; la 
féconde, que cet ordrâ^ |)^aye autant jquè la Ko* 
blefle; & la trôifiem^, qu*Uh *feul homme né 
fuiHt pas pour tenir la feuille des bénéfices. 
Les calculs de M. Neckpr pour prouver la 
première propofition , qu*il ne met en avant 
qu*aHn de rendre la féconde vraifemblable , ne 
paroîtront décififs qû*a bien peu de perfonnes; 
& il s'en trouvera qui foutiendront que le Clergé 
poflede un tiers du Royaume, fur-tout fi on 
joint à fes biens ceux des.hôpitaux , dont il 
s'attribue par - tout Tadminidration , ceux 
des fabriques , que M. Necker a oubliés , & le 
cafuel des Curés, dont il ne parle pas. Je fais bien 
que le Clergé a prefque autant perdu que la No- 
blellè par l'altération des monnoies , qui 2lj6^ 
duit fes cens à très-peu de chofe, & que ta 
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loi d'amortiflement gêne depuis long- temps fes 
acquittions. Mais je fais auffî que ce qui efl: 
cccléCaftique refte eccléfiaftique , que la No- 
bleflè perd tous les biens qui font acquis par 
des roturiers, qu'elle a perdu prefque tous ceux 
qui ont été. donnés à TEglife & qu'on lui donne 
encore tous les jours fous différens prétextes. 
D'ailleurs , outre la fuperficie que poflede le 
Clergé, je compte ks droits feigneurianx, fes 
dîxmes, & les rentes que lui font les terres 
nobles & les fonds roturiers, comme une partie 
importante de fa propriété. Si donc ( tom. ijl. 
p. 3 19) les deux vingtièmes, avec les 4 fous 
pour livré du premier, ne font qu'un treizième 
des revenus fonciers du Royaume , & fup- 
pofent un revenu foncier, dans les mains de 
tous les féculiers , de 715* millions, je penfe 
qu'on peut porter à 200 millions le revenu du 
Clergé de toute la France. Ce n'eft point dans 
la vue de prouver que b Clergé ne paye pas 
autant que la Noblefle , que je fais cette re- 
marque : je n'envie à aucun ordre (ts droits & 
fes privilèges ; mais je penfe que, fous d'autres 
rapports, il peut être important de ne pas fe 
tromper fur là fommedes biens eccléfiaftiqùes; 
& comme on nous annonce prefque tous les 
àùs des fuppreflîons d'ordres réguliers, & que 
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du moment où Ton fupprime un ordre ou 
une maifon religieufe , on abroge cette loi 
qu'on appelle Vintmtion its fondateurs , je penfe 
qu'après Tabrogation de cette loi il ne reftc 
qu'un bien vacant \ dont le difpenfateur de ta 
chofe publique peut faire telufage qui fera jugé 
le plus avantageux à la Nation. Or , pour fe dé«- 
terminer fur un pareil ufage , il. eft ^ propos 
de favoir fi le miniftere ^e la parole & de 
VAutzly à qui naturellement eft due la préfé- 
rence fur ces fortes de biens , eft fiîffifamment 
falarié , ou s'il ne l'eft pas. 

Je ne faurois m'empécher à cette occaiioti 
de relever ce qu'a dit M, Necker(tom. m , 
p2ig« ^19)9 que ce fut pour ménager Us droits 
de la propriété , que le Roi fe boirna à autorifer 
la vente des biens des hôpitaux, & ne voulut pas 
adopter des voies coercitives (ou plutôt coac- 
tives) y quoiqu'il fût queftion d'augmenter les re- 
venus des hôpitaux & d'en firaplifier l'adminiftra- 
tion : car je fuis bien embarraffé à deviner à qui 
appartient la pr(?/7ri<rV des biens d'un hôpkal, fî 
ce n'eft pas au feigneur qui l'a fondé, à la 
ville pour laquelle il a été fondé , ou à la Na- 
tion qui y a droit. -Mais comme il n'importe 
à tous ces propriétaires que de conferver leurs 
droits à TefFet pour lequel ils leur ont été 
concédés, par quelque moyen qu il s'opère ^ 
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bttte efpece de propriété n étoit pas une 
raifon fuffifaQte pour manquer une opéra- 
tion eilentielle , & autorifer {înnplement à. 
vendre , lorfqu'il falloit autarifer à adieten Car 
il^ étoit clair que le3 adminiftrateurs des hô- 
pitaux ne vendroient jamais 9 pas même leurs 
plus mauvais fonds, comme font les maifons 
que rhôpital de la Madeleine pofTede dans cette 
ville« Quand on voit les adminiftrateurs de 
c^t hôpital alléguer le défaut de moyens , 
pour ne pas garnir de lità plufieurs falles^ qui 
font vuides., pendant qu'on entafTe deux ou 
trois malades dans un Ut, & bâtir cependant 
une églife qui coûte un argent énorme, on 
conçoit que l'opération de. M. Necker nétoit 
pas la meilleure dont on pût faire ufage* < 

Mais pour ne point exciter la défiance, ou 
plutôt pour infpirerune jufte. confiance , non 
pas aux admimftrateurs , à qui il ne fervoit de 
rien d'en infpirer , mais au public , qu'il ne 
faut pas détromper de.la jufttce & de l'efpxit 
de propriété , j'aurois cherché à établir cette 
confiance fur des bafes folides , en créant, par 
exemple 3 une Chambre des Economats corn- 
pofée d'une députation du Clergé , des Cours 
fouveraines, & du Confeîl ;.Chambre à laquelle 
aiiroient été remis les états de$ aliénations 

I iv 
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& d^s fomipe^. en.ptQVi&ixantes ^ lies eflfets roy w» 
rembpurfés avec c€S fommes , un doubla des 
contrats de conflitution pour remplactinrênt 
des fonds; chambre 4 laquelle j-$urok €ionné> 
le droit- de remontrance 5& di^ns la caifiede 
.laquelle auroient.été verfés^ les fonds pour le 
payement des rentes , foit en argent, fdlt en 
bonnes refcriptîons. Cette Chambre des Ecô- 
rto-mats auroît faîtpafTer ces fonds à là* Cham- 
bre eccléfiaftique de chaque diocefç ^^ qui 
les. a»foît diftrihoés aux hôpUau>c du^ dîo- 
cefe. Cet établiflèiiienrune fois f^it & confb- 
Udé , j.'aurois examiné s^il ne feroit pas à propos 
de faitïe une opération femblable pour les biens 
des Fabriques, autres que les chaifes &, les j 

bancs. des Eglifes.^ •« • 

' Je:Oe f^urois ro^empêcher d'admî^jer avec i 

qsielle. s^dreilb. M. Necker rapproche la feuille \ 

des bisivéfices de rAdminiâration des Finances ! 

(tom^ II , p. 337 ) ;.mais, en critique fevere, 
je dois obferver uoè contradiâion palpable 
entre ce qu'il dit de l'importance dont il 
eft que les prélats mangent leur revenu dans les 
provinces où ils ont leurs bénéfice^ , & 
^etques confidérations qu*il expofe dans le 
chapitre 1 1 du tom. m : car , fuivant- ces con- 
fiderationS) ce doil être -un gr^nd bien àa 
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contraire que tous les gros bénéficîers mangent 
feur revenu dans la Capitale. Mais quand 
M. Necker eft Direâeur des Finances , il n'eft 
pas toujours Légîflateur; & quand it veut être 
Xi^iflateur , il oublie quelquefois ( mais rare' 
ment, il faut en convenir) qu'il eft Direâeut 
des .Finances. 
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CHAPITRE XII. 

I 

• t 

Du Luxe , des Dépôts de mendicité , des 
Hôpitaux 9 des Ateliers de chanté. 

Jfe rapproche dans le titre de ce chapitre ^ 
le tuxe & la mifei^e ^ parce que les confidéra^ 
tions générales fur Tun & fur l'autre fe tiennent 
de fi près 9 qifil eft impoffible dé les féparer^ 
fi Ton veut traiter à fond les différentes quef- 
tîons auxquelles le luxe peut donner lieu. 

M. Necker n'eût pas traité le luxé avec tant 
d'indulgence, s'il eût ainfi rapproché les ex- 
trêmes , qui en effet fe touchent dans tous les 
points; & s^il eût eu plus de temps pour mé- 
diter, il n^aurpit point imaginé ces caufesde 
l'inégalité des richeflès , que nous avons déjà 
relevées , & n*auroit point dérivé de la charrue 
d*Ofiris , le luxe que nous voyons dans Paris. 
J'aimerois autant dire que le défordre qui y 
règne, fous le nom de galanterie, nous vient 
de Paris & d'Helene. Chaque fiecle eut fon 
luxe , & rien ne fe reffemble moins que celui 
qu'on reprocha à la Nation fous la féconde race 
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de nos Rois ^& celui que nous voyons. Oétoit. 
alors le luxe des chevaux & des armes, c'étoit 
celui de rorfévrefie qu'on portoit fur foi, c'étoit 
celui des habits^ c'étoit fur-tout celui des 
hommes ; car rinégaltté des fortunes étoit très- 
grande 9 & rhomme très-riche tiroit vanité d'un 
Y«tflelage nombreux ^ bien monté & biea 
.armé, & fur- tout bien noble. 

Le luxe d'aujourd'hui eft un luxe bourgeois, 
dont les femmes font les Légiflatrices , & qui 
n'a puexifter que du moment où les hommes , 
& les femmes fur-tout , s'étant raflemblés dans 
les villes , fe font donné iournellement le plaide 
de voir, & fur- tout d'être vus. 

Pour montrer toute l'inexaâitude des idées, 
de M. Necker fur les caufes des progrès du 
luxe , il fuâît d'pbferver qu'il ne compte entre 
celles de l'inégalité des fortunes,que l'inventioa 
des inftrumens d'Agriculture & des machines 
qui ont fimplifié les opérations des arts ; à quoi 
il .ajoute enfuite la durée de certaines chofes 
de luxe , qui fe confervent d'une génération 
à l'autre j en forte que, par un malheur fingulicr , 
il n'a rien dit fur cette matjiere qui ne foit 
une méprife. Four le faire connoître , nous 
n'avons befoin que de définir le luxe toux et 
qui h0uffi le taux (U Vaifxnce, ou tout ce quil 
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s en faut qu'un ménage ne fuffife à tous fes befoins. . 
' Cette dernière déânition nous reporte aux 
temps les plus reculés , où chaque ménage 
fe fuffifant à lui-même, il y avait autant de 
citoyens que de pères de familles^ & où tes 
Républiques étoient refferrées chacune dans 
un très-petit territoire. La première définition 
convient mieux à tous les temps & à tous les 
peuples , & peut être expliquée par la dernière ^ 
qui n*en diffère que par la différence des hypo- 
thefes. Chaque (iecle & chaque pays r fin taux 
itaififftee. Le moindre taux eft celui qui fufiRt 
rigoureufement à un homme pour Tafifranchir 
du befoin de gagner , & lui laifler la libre 
^lirpoOtion de fon temps & de fes facultésl 
Un homme qui' à' cette âifahce eft fufeeptible 
de toutes lés vertus fociales *& politiques , 
^ & eft vraiment urr citoyen. L*exiftence d*hoin- 
mes de cette efpece eft le chef-d'œuvre des 
lois politiques'; & ces lois font bonnes ou 
mauvaifes , fuivant qu*elles font plus ou moins 
favorables à leur multiplîcation. 
' ^uppofons maintenant un taux d'aifance 
tel , qu*un homme cultivant la terre & un autre 
homme en 'façonnant les productions, fuffifent 
pour en ettntpter un troîfieme , que nous 
nommerons Usur maître ; â^ du travail & des- 
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i>e(blhs , le taUx '^aifance dont cet honnne 
Jouira , pourra être ' appelé le taux' de deux 
hommes. Si les befôins du maître augmeû-^ 
tent & qu S faille cfnq culrivsttetir!^ & cîn^ 
artifans pour fuffiîé à fes bêfoîns,'ce fefa le 
taux de dix hommes , & âlnd de fuite. Mab 
fuppoibns quelles beroins reftant les^iilêmési 
bn invente des inftfuméns'd'Agrîculture qui 
rendent la ciiltùré plus expéditîve, & des ma- 
chines qui facilitent les fabrications , de ma- 
niére qup le maître. naît plus befoih que de 
ïîx hpinmes "au lieu de dix , foh taiix d*aifancé 
idôviepdra celuî^dë 'fix homme? ic*eft- à-dire 'i 
iqu^il n*y aura plus que fix pauvres contre un 
aifé; cai^ il faut nommer pauvres tous ceux 
qui travaillent pour autrui ,; puîfqu il n*y à 
que la pauvreté abfolue ou relative qui puiiïe 
porter un homme à travailler de fes bras pour 
un autre homme. Ainfi, plus le taux de Tâî- 
lance fera haut, foit Jîar la multiplication à,t% 
befoins, foit par les contributions au moyeâ 
defquels le fifc fe met de part bu avec le pro- 
priétaire ou avec le fabricant ,Toît par Tufage 
des chofe$ qui viennent de loin , (oit par la 
recherche qui exigé beaucoup demaîn-d*œuvre, 
plus il y aur^ de pauvres contre, un noftibre 
toujours moins grand d*aifés* 
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Mais fi ce xju*qn ne fe procyre qu'à grands^ 
ir^iss qft. en. même temps très-fragile ou d'ua 
ufage ^r.ès.-court , le luxe -s'accroît de tout ce 
qu:e cette, circoaftance fait employer de bras 
de plus; en forte que c*eft exadcment une 
contre-vérité que ce que dit M. Neckec 
<tom. III a p. 95>).#« qu'un obftacle à l'ac- 
» croisement exceflîf des progrès du luxe, 
»c'eft rinconftançç ,des goûts & l'empire de 
3» la mode >3. Il en donne ^puc raîfon, ce qu'il 
» y auroît un bien plus grand nombre d'ou- 
^ vriers occupés à multiplier les objets d^ 
33 magnificence , fi une partie confidérable. des 
w hommes ftîpendiés parles riches nétoit pas 
I» fans cefle employée à changer aujourd'hui 
» ce qu'on a fait hier ». Il a voulu dire qu*il 
V àuroit un bien moindre nombre d'hom- 
nies , &c, , fi une partiç confidérable , &c. Eh 

faifant cette cofrecaion , que le fens exige , je 

— .i< »^.»-' « <■ 

dis la même chofe , & je n'en cenfur^ pas moins 
cet efprit de légèreté , & je ^ne crois, pas . êtrq 
moins homme d'état pour avoir, cette févén^é , 
qui chez moi «ft très -réfléchie. , * ; , 

Pour démêler les raifons de la contradiâîori 
trcs-formeUe qu'il y a entre M. Necker, & 
nioi. Une faut pas remonter à l'invention de 
la charrue: il faut regarder les richeCfes cpmmer 
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k partageant fans xefle/ non feulemeni; ^ntr^ 
les propriétaires fonciers^ dpnt. k Ut f(irtiajt4 
eft le..feul qu'envie M. Necker^ mais aufll 
entre les banquiers & les financiers, Içs^ né* 
£ocians & les . entrepreneurs de mattufac* 
tures, &ç. Il ef]t yi;ai ,qiie dans ma théorie 
générale je compte: cous ç^s ^ensJà entre les 
pauvres; maisils ne Ibat pauvres que d*efprit, 
jc'eft-à-dire 9 que, parce que ne fe croyant jamai$ 
aflfez riches, ils travaillent toujours pour aou$ 
& les uns pour les autres , comme s'Us étoienç 
pauvres. Or , admettant ce partage xoo^inuel 
des rlcheiTes, je dis que chacq;i cherçh^ à (^ 
faire fa part à proportion de fes b^foiçs,. £c 
que les befoins étant très-grands pu le taux 
de Taifance très haut,. chacun fe fait fa part 
très-forte. Il y a tel homme à qui il ne faut 
pas moins de cent mille pauvres % à tpl autr^ 
il n'en faudra que' dix. mille. . 

Le gentilhomnie n'a que trois moyens poui; 
atteindre à fon taux s le mariagç égal, la méfal* 
liance 9 ^ les grâces du Roi. S'il ne réufHt d'au* 
cune de ces manières, il ne fe mariera pas, 
ou s'il a été marié par fes parens ^ il fera en 
forte que fa poftérité aqrive au taux qu'il croit 
lui convenir, ou périiTe. Les fubftitutions ont 
dû être reftre'^ntes dans leur duréei les ço(uf ume^ 
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éludée^ , les bîens dén^tBi es ,• pour faè'îîiteè 
C0S acc^ïhiâïatîons de richeflès que 'të 'liixe 
reiid ^Heceflaîres. Le Tiers-Etat a e]X utr iôt 
plus fortuné , puifqii'cn fournilTatit des agent 
en chef de ce commerce qui embrâflfe lès 
quatre parties du* monde, de cette înduftrîè 
qui façonne tout, de te change auquel donne 
lieu le déplacement continuel des denrées ,& 
en s'emparant de plusf ^ de «tous les détails 
d'une finance aflTortie à ce nouvel état dei 
chofes , il s*eff approprié préfqûe tout esr lei 
richefics'int:^KërèsV& s'en"; efr feyî pour ac- 
iquéfir une grande partie deS fonds du Roytfurne. 
Mais à tet te hauteur , léS heureux" du Tiers-Ëlât 
ont donné àcteçu rexeriipte' d'un luxe qui i 
hauITé pour éiix le tdittiç de' Tàifancé au Jpàif , 
pour le ttîôîftsi' de celui que s'eft fait la Nb- 
bleflè rtfnTorfè que , daris' les deux ordres j ce 
taux a été de plufieurS rtiilliers dé pauvres 
contre uttiithéf; Mats -ri'^éft il pas clair qVàvec 
e lùxè il y aurdit plus de riches , 
parce ' ^q[u'on ' le* ferôît' à fndîridres frais ; & 
que s^irj?"'àycfit plus de riches il y'aufoit 
inoins- idë pâuVf e^ ? ' ' * ' - "J 

Là'd'éiddUv^rte du î^oùVéâù Monde a Tans 
douté conltribtié à raccroiffetrient du luxe\ & 
<fteeifpfofieu«flianiètéS. i". Elle a augriienfë' 

nos 
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bos befoins en nous procurant de nouveaux 

, • * • • 

objets de convoitife, comme le fucre, qui à 
remplace le miel y au grand détriment de nos 
cultivateurs , le cacao & la vanille , le café., 
la cochenille, Tindigo, &c. 2°. En doimant 
lieu à un commerce nouveau , elle a multiplié 
les moyens de s'enrichir , d*où a réfulté unô 
plus grande inégalité des richefles. 3^. Eîle à 
donné lieu à un très-grand accroiflement du 
numéraijre, &,pàr cet accroiflemept^ au. com- 
merce de l'argent-, qui eft devenu produâif 
de lui-même ; d'où ont réfulté les fortunes des 
capitaliftes 5 tant rentiers qu'agioteurs : & 
comme cette induftrie ne s'exerce bien que 
dans la Capitale , toute fortune qu'elle a pro- 
duite a été vouée au luxe, Dès-!ors ce qui 
etoit autrefois richefle eft devenu médiocrité, 
ce qui étoit médiocrité eft devenu pauvreté^ 
ce qui étoit pauvreté eft devenu mifere. 

Et qu'on ne penfe pas que ce fîéaU a borné 
fes ravages à ta Capitale : le taux de l'aifance 
a haufle dans les provinces comme à »Paris > 
& tel dont l'aïeul vivoit honnêtement avec le 
produit d'une métairie qu'il faifoit valoir, ne 
fe trouve pas riche avec le revenu de dix mé- 
tairies mal exploitées par dix malheureux , 
dont piufieurs font métayers où leurs pères 

K 
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furent propriétaires. Que font devenus tel 
defcendans des autres propriétaires que ce 
même honîme remplace ? Ou il n'en exifte 
point 9 ou ils languifTent dans une pauvreté 
abfolue. 

Ceft encore une erreur ou une demi-vérité , 
que M. Necker oppofe à ce qu'il appelle con- 
fuiion d'idées. Cette prétendue confufion con* 
fifte à faire honneur au luxe de l'origine des 
Arts, Ceft plutôt , dit-il , à l'avancement de 
la fcience dans tous les genres qu'il faut im- 
puter l'accroiflèment du luxe. J'épargne à 
mes Leûeurs la preuve de cette affertion , qui 
nous renvoie au temps où vécut Mercure 
Trifmégifte. Ceft où il y a beaucoup d'hommes 
riches & oififs , que les Arts fe perfedionnent 
pour les amufer. Ceft où il y a des hommes 
riches & voluptueux, que l'artifan & l'artifte 
s'évertuent pour leur procurer des jouiffànces 
& des commodités nouvelles , dans Tefpérance 
d'en être bien récompenfés. Où toutes les 
fortunes font bornées , lartifte invente peu , 
fartifan perfeftionne peu , parce qu'on feroit 
peu de cas de fes chef-d'œuvres , & qu'on n© 
les lui payeroit pas. 

Je fuis, peut-être trop long : mais je dois 
ehcore une réflexion à mes Leûeurs.-Tous 
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tes hommes ou riches ou aifts , & ^ dans tin 
fens , les pauvres eux-itiçfflés, font économes 
te difpefifateurs , & nie font rien de plus ^ le 
banquier comme le négociant, & le marchand 
comme le propriétaire; Chacun a fon économie 
|)Our avoif un revenu , k chacun a la diC^ 
difpenfation de ce revenu. Le marchand oiu 
le banquier a fes fonds qu'il fait yaloir. SII 
économife mal j fon revenu fera moindre qu*U 
ne devroit être \ s'il dépenfe mal , il nuit aux 
iautres & à lui-même. Je ne parlerai ici que 
tfuh vice de difpenfation j c'eft celui d'un 
marchand ou dun banquier qui, dans la prof» 
périté^ dépenfe tous fes profits. Le malheur 
viendra j & pour n'avoir rien épargné ^ il 
fera banqueroute. Mi Necker demandoit un 
jour comment les banqueroutes devénoient 
fi fréquentes : Ceft, lui répondit -on, qu'on 
Veut jouir & s'enrichir à h fois. Voilà la con- 
damnation du luxe , dans une claflè à la- 
quelle Mi Neeker ne le reproche pas. 

Les propriétaires fonciers font bons ou 
mauvais économes , félon qu'ils font valoir 
leurs biens:mais ils font mauvais difpenfateurs, 
s'ils dépénfent tout leur revenu fans en rien 
mettre à l'entretien de leur propriété, fans en ' 
rien rendre à ceux qui confomment leurs den- 

Kij 



f ï 48 Examen du Livre de M. Necker 

tées les moins tranfportables. Ils ne gardent 
pourtant rien pour eux , & d'autant moins ^ 
que ces modes font plus changeantes. Ils don^ 
nent tout aux pauvres répandus fur le globe ^ 
depuis Mexico jufqu!à Peçkin , & depuis le 
pays des Zèbres jufqu à celui des Hermines. 
Mais il y a des pauvres qu'ils oublient , ceux 
qui foflbyent , eflàrtent , font des torchis & 
couvrent en chaume. Leurs terres cependant 
dépériflTent , & avec elles le territoire de la 
Nation, Le luxe a occafionné .& prefque né- 

>ceflîté ce vice de difpeofation. Eft-ce là fon 
apologie ? 

M. Necker Ctome III , page J04 & ipj) 
n'eft pas éloigné de fe rencontrer avec un 
Economifte , qui , dans fa Théorie du Luxe , 
vouloit que le Prince & fa Cour , & les fer- 
vîteurs du Prince fufïènt feuls modeftes & auf- 

. teres , & que par-tout ailleurs le luxe fût 
utile , & très-utile. 

M. Necker ne veut pas feulement que le 
Gouvernement n'accroifle pas l'inégalité des 
parts par un prélèvement £ argent fait fur la 
généralité du Royaume, au profit d'un petit nombre 
de perfonnes déjà favorifées par leur fituation ^ 
quoiqu'il trouve très-bon que le Gouverne- 
ment fafie de très-grandes dépçnfes pqur fa- 
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cîliter & multiplier les opérations des agens 
de notre luxe qui nous fervent à Marfeille , 
à Bordeaux , à Nantes , à Rouen , à Lyon ^ 
à Paris, & de très -grandes encore pour fa- 
ciliter toutes les communications de Tintp- 
rreur, afin que chacun ayant là commodité 
de ne pas vivre chez foi , il fi*y ait pas un 
homme aifé dont les fubCftances. ne paflent 
par les n^ains d'autres agens nés & à naître , 
& qui jamais ne devront fé làfler de- s'enri- 
chir. Non feulement , dis - je , M. Necker veut 
que le fervice du Roi & de TEtat foit le feut 
qui n'enrichifle pas fes agens , il veut en- 
core que le Roi prenne une bonne part au 
revenu de ces propriétaires , qur feuls fpnt 
riches (dune richefTe contribuable) du re-. 
venu de ces richards dont les riches enfâns 
font élevés aux Ecotes militaires , pour dimi- 
nuer l'inégalité des fortunes ou lès inconvé- 
ni'ens de cette inégalité , en améliorant les 
hôpitaux, l'es prifons , les dépôts de mendi- 
cité, & les ateliers de charité, qu'il faut aug- 
menter & diriger de manière que les pauvres 
aient du travait en tout temps , & qu'en tra- ' 
vaillant modérément, ils gagnent plus qu'avec 
ces tyrans propriétaires , & forcent ceux-cîT 

à hauifer leurs falaires. 

Kiii 
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, II me femble que M. Necker fait bien co 
qu'il veut quand il propofe à la fois 4e né-^ 
ceflîter la haufle des falaires , §£ d*am^liorer 
les prifons^ les dépôts de mendicité ^ & les 
hôpitaux, c*eft-?à-dire qu'il prévoit, i**. que 
le haut prix des falaires fera c^ufe que chaque 
propriétaire emploiera moins d'QUvriers* Caç 
il eft , avec fes bçfoins qu'augmente le luxe^j 
entre le Fifc qui lui demandera toujours da- 
vantage, & le journalier qui Iç rançonne, & 
travaille d'autant moins qu'y gagne plus ) 
Q^. que le journalier & l'artifan , mieux payé3 ^ 
mangeront mieux & boiront davantage , & 
qu'ainfi leur dénuement fera le même & leurs 
befoins plus grands 3, quand Touvrage languira, 
quand Içç enflons viendront en trop grancj 
nombre , ou quand viendront les maladies ou 
la vieilleffe, 3°. que dès-lors les hôpitaux de-? 
viendront toujours plus néceflTaires, & devront 
tpujours être plus riches 5 4^ que les mendians 
feront auflî en plus grand nombre , faute de 
travail , ou parce qu'on ne payera pas leur tra- 
vail afTez cher pour vivre comme vivront leurs 
pareils \ 5^ que la mendicité ne rendant pas 
de quoi vivre de cçtte manière , beaucoup 
de mendians fe dégoûteront de ce métier , 
§c prendront celui d'exaâeurs armés;, ce-^uî. 
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remplira les prifons de gens accoutumés à 
bien vivre. 

J'écris ceci dans une campagne voifine de 
deux groffes manufadutes dont prefque tous 
les habitans font tilTerands , & gagnent les 
uns 40 à ^Q fous par jour, d'autres 30 à 
35* fous , mais où y jufqu'aux femmes & aux 
enfans au - deflus de dix ans , tout travaille & 
gagne. Chaque ménage a fon pot-au-feu tous 
les jours , 8i dépenfe journellement tout ce 
qu'il gagne. Si l'ouvrage languit, ou que le 
bled renchériflfe , la mifere eft affreufe. Les 
journaliers j(bnt chers à proportion ; on les 
paye 20 à 2$ fous. Les valets chers à pro- 
portion , & veulent encore mieux vivre que 
les tiflerands. Auflî un arpent d'une terre ex* 
cellentenefeloue-t-il, en corps de ferme, que 
^o à 25 livres , tandis qu'un arpent de la 
même terre, (î on le donne féparémcnt à un 
tiflerand qui le fait labourer par un fermier^ 
le loue de 7J à 100 livres. 

Voilà mon apologue, qui n'eft pas une fable* 
Je laiflTe à mes ledeurs à en tirer les confé- 
quences. Je remarquerai feulement en faveur 
de ceux qui n'entendent pas ce& matières , 
que le fermier qui a fon atelier tout monté, la-^ 
boure à bon marché pour le tifferand , qui 

Kiv 
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. fait enfuite lui-même fa moifTon , & que ce 
même fermier qui ne donne que 20 à 25 liVf 
de Tarpent au propriétaire , qui lui fournit en- 
core les bâtimens , donnera fouvent 'jy à 
100 francs de Tarpent de terre quîun autre par-r 
ticulier lui louera , parce quç pour le cultiver 
il né lui faudra pas ut\ valet de plus L'ate- 
lier dont le propriétaire p^ye la dépenfe,lul 
coûte dçnc les trois quarts des fruits de fa 
terre ^ non compris le profit du fermier , & 
cela dans un pays où la condition du petit 
peuple eft telle , que M. Neckcr voudroit la 
faire par- tout au moyen dçs ateliers de cha- 
rité 5 & peut-être en faifant des dépôts de 
mendicité des retraites commodes & agréa- 
bles , & des hôpitaux des afiles très - préfé- 
rables à celui que trouve dans fa maifbri 
l'homme du peuple qui a encore trop de 
ifierté pour vouloir profiter d'une parçille ref- 
fource. Le peuple fe corrigera de cette fierté, 
fi on fuit les plans de M. Necker , & il faudrs^ 
finir par avoir a/Tcz d'hôpitaux , & aflTe? bien 
dotés , pour y recevoir & y foigner toute la 
clafle qui vit de fon travail. J^'encrevois donc 
qu'alors le revenu net des propriétés , réduit 
dans l'exempje çîté à un cinquième, & dan^ 
îhypothefe ^^ un di^çieme, devra être applîqu^ 
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tout entier à rentretien des hôpitaux , & que 
la France ne fera plus qu*un vafte domaine, 
dont le revenu fera partagé entre le Roi & 
les hôpitaux. 

L'énormité de la taxe des pauvres dans cette 
heureufe Angleterre , que M, Necker ne fe 
lafle point d*admirer , à cela près feulement 
qu'il y trouve trop de voleurs de grand che- 
min , eft un exemple de ce qu'il en coûte pour 
foulager la mifere d*un peuple fortuné. Mais 
la demande que font & les fermiers & les 
propriétaires fonciers , qu il foit fait des lois 
pour limiter l'importation des grains , eft un 
indice de la détrefle des cultivateurs , à qui 
il faut Ià> cherté forcée de cette denrée de 
première néceflîté , pour pouvoir foutenîr la 
culture. Cela fe rapproche du fyftéme des Eco* 
nomîftes, & pourroit nous donner en Angle- 
terre le fpecftacle d'une guerre des farines. 

Quant à nous, craignons de rendre général, 
en France l'engourdiflement d'où les Efpagnols 
ont tant de peine à fortîr , & d'où TAdmi- 
niftration provinciale du Berri s'efforce de 
tirer cette province. Et pour ce qui eft des 
complaintes fur la mifere du peuple , pour 
autant qu'elle ne procède pas de la détrefle 
4u propriétaire , armons - nous contre cette 
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tentation de la réflexion de M. Necker, 
(tome in 9 page Ii8) : ce Que le contrafte 
» entre le luxe des uns & la modique for-> 
» tune des autres ( dont les amcs trop fen 
^ Jibks font navrées ) ne rcpréfente point les 
» proportions du bonheur. Hélas l qui te 
» croiroit ? dit-il , ce font ceux que Us lois 
^ de la propriété réduifent en tout temps au 
»» (impie néceflaire , qui fupportent avec plus 
» de tranquillité le fpeâacle du fade $c de 
9» là richefle. Cette pompe eft à une fî grande 
» diftance de leurs idées d'habitude ,■ qu'ils 
a» s'accoutument à la contempler commo 
» l'attribut de quelques êtres d*une nature 

a» différente de la leur C'eft plu- 

» tôt lorfqu'on eft inftruit par une forte 
»j d'aifance , c'eft lorfqu'on jouit déjà des 
» commodités de la vie, qu'on devient 
» jaloux du luxe des autres, Ceft qu*alors U 
» vanité s'éveille , & que cette paflîon eft une 
yy fource d'envie. Il faut pour s'en défendre 
99 éviter avec foin de s'écartçr de l'état ou 
» la fortune vous a placé ^\ Et pour en dé- 
fendre le peuple , pour l'entretenir dans cette 
beureufe illufion qui lui fait regarder le fafte 
& la richefle comme l'attribut de quelques 
çtrçs d'unç nature diifércnte de la flenne ^ it 
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faudroit qu'il vît moins fouvent fortir du 
milieu de lui des nourriflbns de la fortune, 
qui , fans avoir rien fait pour mériter fes 
hommages, & fans qu'il puiffe les croire d'une 
nature différente de la (ienne , lui donnent, le 
fpedacle de la pompe, du fafte , & d'une oifî- 
veté qu'il regarde comme le bonheur. Il n'en 
ctoît pas ainfi lorfque la Nobleffe & la ri- 
chefle étoient prefque inféparables , & que la 
première ne s'acquéroit que par les hauts faits , 
ou lentement dans de$ profeilions également 
honorables & péoîbleSt 

Remarquons néanmoins fur la tirade phî-» 
lofophique de M. Necker', que ce ne font 
point les lois de la propriété qui réduîfent le 
peuple à l'étroit néccflàire ; que ce font elles 
qui le lui procurent, & que fans la propriété 
il n'y auroit que des fauvages^, qui vivroient 
de la chaffe & des produdions fpontanées 
de la terre. Encore quelques déclamations 
comme celles de M. Necker contre la prQ- 
priété & les propriétaires > & je ne défefpé- 
rerai pas de voir renouveler des Romains la 
propoGtion des lois agraires , que les Tribuns 
du peuple ne propofoient que pour s'atta- 
cher la partie honteufe du peuple Romain, 
ce petit peuple habitué au féjouc de Rome^ 
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i fon marché & à f«s comices , qui ne de- 
nandoit des terres que pour les louera des 
campagnards , & vivre du travail d'autrui « 
en écoutant des harangues & en vendant 
■' des fuÊages, 
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Sur V augmentation progrejjîve Idu numé- 
raire. 
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UAKD on fait commerce d'argent, 8c 
qu'on le fait de manière à avoir fa part d% 
celui qui entre dans un Royaume , & une 
part plus grande à proportion que n*e(l la 
diminution qu'éprouve la valeur de l'argent 
qu'on a déjà, on doit trouver très-heureux 
qu'il entre de l'argent dans le Royaume* 

Quand on fait le commerce des denrées^ 
ic qu'on profite de leur renchériflement autant 
ou plus qu'on n'y perd , & que l'accroiflèment 
du numéraire facilite les emprunts que l'on 
fait à un intérêt modique, pour gagner le 
<louble ou le triple dans fon commerce , on 
félicite fon pays de cet accroiflèment numé- 
raire. 

Quand on eft à la tête des Finances, S 
•qu'en payant les Intérêts des anciens emprunts 
on en fait encore de nouveaux , on eft bien 
aife que l'accroiflement du numéraire aviliflè 
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l'argent qu'on paye , & donne la facilité d'eii 
trouvera 

Mais quand on n'efl: dans aucune de cei 
poGtîons , & que Ton regarde la formation 
des fortunes nouvelles comme la marque cet^ 
taine de la deftruâion de quelque fortune an- 
cienne ou de la diminution de toutes , & 
comme une portion de la révolution par la- 
quelle une nation de races gagnantes (e fubf- 
titue à la nation perdante des ancienne^ races ^ 
on penfe an peu différemment de cet accroi(r 
fement du numéraire ; & fi on le regarde 
comme néceflaire, on ne le regarde pas moinft 
comme un mal. 

L'argent qui entre dans le R<tyattme ne va 
pas trouver direâement celui qui cultive la 
chêne viere d'où eft fortie la toile portée 
à Cadix, celui qui a, nourri le mouton dont 
la laine couvre rAnglo-Aoïéricain ^ celui à 
qui appartient la vigne dont le vin ou Teau- 
de-vie s*eft échangé contre de Tor ^^ le pro** 
friétaire du mûrier, &c; il pa(Iè par les mains 
d*un négociant qui a acheté au prix de la 
pauvreté & revendu au prix de la richefTa 
ou du befoin : & tandis que l'accroiflement d^ 
numéraire ne fait haufler que très lentement 
le prix des denrées dans l'intérieur , :& êa 
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tenthérHTant tout à la fois n'enrichit pei> 
fonne^ le négociant a déjà fait fa fortune, 
& le banquier la fienneé^ 

Voilà un àts effets de raccroidëment da 
numéraire depuis la découverte du nouveau 
monde* Cen eft un autre correfpondant \ 
eelui-là que raviliffement des cens & rentes , 
qui , dans le dernier fiecle encore , faifoient 
une partie confidérable du revenu de nos 
terres j & c*eft ainfi que, depuis Theureut: 
voyage de Chriftop'he Colomb , la Nation 
Françoife a été en partie retournée , & con-^ 
tinuera à fe retourner , jufqu'à ce que le peuple 
ne voie au-deflbus de lui que des hommes 
nouveaux qu'il méprifera^ & que le Roi ne 
voie autour de lui que des hommes nouveaux 
qu'il pourra traiter comme le Rai Chilpéric 
traitoit ce Comte Leudafte, qui éloit fils d'un 
vigneron fifcaL 

M. Necker ( tom. m > p. 7P ) fait l'aveu 
de l'inutilité du commerce étranger & de 
l'abondance du numéraire peur le bonheur 
d'une Nation , dans Thypothefe qu'il établit à 
ïa page 79 de fon troificme tome. Comme 
nous avons difcuté une hypothefe femblable 
dans le fupplément à fon Compte renia , que 
nous pourrons donner au public , nous ne noua 
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y arrêterons pas ici ; nous avertirons feulé ^ 
ment que le Royaume de Thypothefe ^ quoique 
M. Necker le diffîmule , doit perdre en popu-* 
lation 9 en alfance , en bonheur & en force 
réelle tout ce quil lui fait gagner en numé- 
raire, & que bien minces ou bien imaginaires 
font les avantages qu'il lui procure par ceÉ 
accroiflement d'efpeces. 

L'exemple des, petites Républiques fans ter- 

rîtoîre , ou dont le territoire n*eft prefque 

rien , féduit tous les politiques fuperâciels ^ 

qui ne réflcchiflent pas qu une ville comme 

Genève ne peut être florlirante qu'aux dépens 

â'une grande étendue de pays que fon in- 

duftrie met à contribution ; qu'une République 

comme la Hollande n'a pu parvenir à un haut 

degré de fplendeur que par des moyens qui 

n^auroient pas fuffipour procurer la même 

fplendeur à une féconde République de Hol- 

lande , & qu'ainfî ce ne feroit pas aflez de 

toute la terre pour qu'un Royaume^ comme 

la'' France , pût obtenir le même genre dp 

profpérité. Mais en fuppofant même que telle 

pût être la fplendeur facâice de la France ^ 

quel Gouvernement pourroit être aflfez vigou-? 

reux pour tenir dans le devoir autant d'Amf- 

terdam , de Rotterdam , de Flellingue ^ que 

ce 
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ce Royaume en comporteroit ; & où trouve«> 
roit-oa des foldats pour le défendre contre 
les peuples pauvres dont fa richefle itriteroic 
la convoitlfe & aiguiferoit le courage i 
M. Necker croit que dans un Royaume pauvre 
en éfpeces , mais riche en hommes & en fub« 
fiftances , il n^en coûteroit pas beaucoup pour 
corrompre les Généraux ^ les Soldats, & les 
Minîftres. Je penfe que dans un Royaume 
très^ riche on trouveront plus d'hommes ac- 
ceflîbles à la corruption. Les riches Empereurs 
des Romains , plus riches encore que nous , 
corrompirent, ileft vrai, chez les pauvres 
barbares les Généraux & les Rois eux-mêmes : 
mais il ne fallut que peu de fiecles pour 
prouver que des peuples pauvres n'acceptent 
les dons quon leur fait^ que comme des à 
compte du pillage général qu'ils fe promet- 
tent des richeflfes du peuplé opulent. 

L'argent eft puiflance pour un citoyen qui 
fait des conquêtes fous la proteâion des lois. 
Il eft puiflance pour une petite République 
qui , fous la protedion du fyftême de l'Europe , 
acheté des foudoyés pour fe mettre à l'abri 
d'un coup de main ou des proteâeurs auprès 
des grandes puiflances.Pour un grand Royaume^ 
les hommes ^ les fubfiftancet & la vertu font 
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puifTance^ Et fî de 40 millions qui entrent 
tous les ans en France, 10 millions feulement 
reftent entre les mains des agens du commerce 
pour devenir richeflè , c'eft une puifTance de 
10 millions que quelques hommes emploient 
pour s'emparer de ce qui leur convient , & 
mettre ou tenir dans la fervitude autant 
d'hommes qu'on en peut fàlarier avec l'in-* 
térêt de vo millions. Et la vertu , où eft-elle i 
& que gagne-t-elle à cette fubftitution d'hom- 
mes engraifles de lucre 9 aux hommes qui, 
riches de leur patrimoine ^ croyoient ne devoir 
fervir que l'Etat^, & le devoir fervir aux dépens 
de leur fortune & de leur fang? 
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Sur f intérêt de Vargent , le ménùgeinént 
du crédit Sr la circulation. Tom. iii^ 
chap. 2t y pag. a 3;6^ ' ' P 

V^ *EST ici qU0 doit fe développer toute !â 
fcience de M, Necker : c'eft ici qu'il doit p; r* 
roître dans toute fa grandeur & avec toutes 
fes refîburces : c'eft ici que nous devons Té-' 
coûter ' avec refpeâ^ fi pourtant il nous "a dit 
tous(e$ fecrets. . ^ 



< I • 



N'examinons pas rigoureufement la doSKrié 
de ce favant Aqtniniftrateur fujc le prêt à' in- 
térêt. Les hommes de fa trempe ont rendu, 
tout rhomiiiage qu'ils doivent, & à la légiflatioil 
mofaïqub , & à l'auftérîté théologîque, lorfqù'its 
ont dit ( tom, m , pag. 238 ), que le bas intérim 
de Vargefit éft un des grands moteurs de fournies^ 
entreprifes utiles s car il fuît de là, quefi ceîfflh' 
térêt dçvetiant infinijmént petit , on çontinùoit 
néànnioîns de prêter, 'tout en iroit beaj^çoup^ 
mieux. Au rcifte , toute 'Nation n'eft pas' ne-»* 
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ceflâireroent en tel état que les emprunts / 
foient néceflaires pour ,les entreprifes^ utiles. 
La mode peut être quelque part de faire peu 
d*entreprifes & de n'en faire qu'avec l'argent 
qu'on a , & la mode contraire ne s'établit qu'où 
il y a beaucoup de cens mécontens de leur 
état &ide leurs moyens , qyi, pour fe faire la 
fortune qu'ils convoitent , ont befoin de l'argent 
qu'ils n'ont pas. Ce n'étoit pas ta fans doute 
ce que le Légiflateur des Hébreux défîroit à 
fa Nation , puifqu'U leur défendoit de fe prêter 
à in té té t les uns aux autres , & ne leur per- 
mettoit d'exiger des intérêts que des étrangers. 
Nous fûmes un peu de cette religion-là autre- 
fois. De gentilhomme à gentilhomme le prêt 
& le cautionnement étoient des fecours gé- 
néraux s mais les bourgeois nous traitoient en 
étrangers. 

M? Necker dit une vérité importante , lorC- 
qu*il nous enfeîgne ( tom. in , pag. 239 ) , que 
Ùl prêteurs ^ conjîdérés en. général, ne font que 
des propriétaires in^Sifs , c*eft-à-dire , que les 
capkaiiftes font travailler leur argent pour eux, 
&]qi^'eux-mêmes ne font rien. En ce cas , quelle 
cjîorme folde eft payée en Europe, & parti- 
culièrement en Frafice » à la fainéantife & à 
fuiutilité ! Ce n'eft peut-être pas trop avances 
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que de dire qa'il y a la moit^ du produit net 
des fond$ qui eft employée à foudoyer des 
gens qui ne foignent ^ ne furvetllent ni ne tra* 
vaillent* 207 millions d'intérêt que payent 
TEtat 9 font déjà près du tiers des revenue fon- 
ciers. Joignez à cela les profits de Tagiotage 
& toutes les créances fur particuliers qui 
portent intérêt. Combien donc de Chrétiens 
font loin du bonheur promis aux Juîls dé 
n'emprunter de perfoilne ^ & combien traitent 
leurs frères comme des étrangers ! 

Je ne fais pas^ comment on peut, traiter de 
fang froid la théorie des emprunts publics , 
quand on a médité fur les; effets funeftes des 
dettes publiques & privées , fur , la fomme 
prefque infinie de temps ^ d'intelligence, & de 
tàlens y qui eft perdue pour la Nation , & fuif 
les inconvéniens fans nombre qui réfultent de 
cette mafle d'oifiveté , qui eft la mère de tous 
ks vices. 

C'eft pourtant par des emprunts que 
M. Nccker a cru qu'il falloit préparer la Na- 
tion à fupporter de nouveaux impôts , c'eft* 
à dire, qu'il a penfé qu'après avoir énervé 
encore plufieurs milliers d'hommes , après avoir 
détourné encore un milliard d'argent de^ 
emplois fruâifians & fécondans , il trouveroi( 
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la Nation bien plus robufte pour, fupporter le 
fardeau des nouveaux impôts que néceffitoient 
tant & de C forts emprunts. 

■ 

Il eft vtai que M. Necker ( tom. m, page 
24f ) 9 paroit croire que le troifieofte vingtienie 
peut être fupprimé, & qui! ne faut plus que 
peu d'emprunts pour liquider quelques dettes 
arriérées , après quoi le Roi pourra faire face à 
' tout 9 fans aucun emprunt cânjîdérable. Mais voilà 
une reftriâion y & il paroi t bien que M. Necker 
crroit à lanéceflité continuée des emprunts , 
puifqu'il compte Véundue remarquable de tré- 
fors que la paix introduira dans le Royaume y 
entre les moyens qui applaniffent fans effort les 
voies de tAdminifiration , & que tout de fuite 
il poys parle du difcrédit des Anglais^ qui en- 
gagera la Hollande à placer fes épargnes en 
France plutôt qu'en Angleterre. O ma Nation ! 
feras-tu donc. toujours fous la malédiâion jfro- 
noncée contre un peuple réfradaire î Tù em-» 
prunteras toujours ^ ^ tu ne prêteras à perfonne. 
C'eft au contraire une grande bénédiâion , félon 
WL Necker, d'emprunter.de toutle monde; mais 
c eft le bonheur d!un prodigue qui réuflît encore 
Si tr^^inper le public » iSc dontles affaires n'en font 
qiie plus: défefpérées C tome m , page 244 ). Si 
ç compte public r^n^u JTpu^s F Adminiftratiaii 
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3e M. Necker a fait cefler rotfcurité qui avoit 
^ environné les Finances depuis plufieurs (iecles , 
ce n*a été que pour nous apprendre qu'au 
moment de fa retraite il ne reftoit que 1 200 
mille livres de fonds libres , & qi^ainfî tout 
emprunt étoit impoilible fans une augmenta- 
^ tion d'impôts. Sa retraite a laiflfé àfes fuccelfeurs 
le foin de faire cette augmentation d'impôts 
publics & connus , comme il les falloit ; & il 
nous apprend aujourd'hui qu'il entre tous les 
ans des tréfors confidérabtes dans le Royaume , 
non pas pour le compte du Roi qui ne fait 
pas le commerce, mais pour le compte du 
négoce, dans lequel il doit fe former chaque 
ahnée de nouvelles fortunes, &^our la facilité 
des emprunts, qui doivent fonder auflî chaque 
année de nouvelles fortunes de capitaliftes. 
Car du refte l'açcroiflcment du numéraire doit 
augmenter les dépenfes du Gouvernement 
bien plus que fes revenus, fi on n'augmente 
pas les impôts. Et comment augmentera-t-on 
les impôrs fur les terres , fi on commence par 
fuivre l'enfeîghement de M, Necker? 

J'ai eu peine à. revenir de ma furprife après 
avoir lu les pages 2,6^ & fuivantes du tome 
iii^ J'y ai vu la diftindion de deux circula- 
tions ou de deux emplois du numéraire , dont 

Liv 
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une partie fert de mefure continuelle dans les 
échanges , en forte que le prix des tietirées 
Jiauflè ou haiflè félon que cette portion du 
numéraire eft plys Qu moin$ forte \ l'autre qui 
e(l le très* gros excédant de la première, to 
dont la circulation importe au crédit public, 
ce parce que c*eft cette circulation qui ramené 
a» des mains de tous les hai>itans du Royaume 
»> Ct.iii, p. 2Ô7)^â7Zi2ei mains des capitaUfies 
^y toute Jii partie du numéraire qui n'efl pas né-' 
» ceflàire à la facilité (les tranfaâions multi- 
9 pliçes 9 ^ui font Tetfet des dépenfes de TEtat & 
» de Tuniverfalité des citoyens ». Plus cette cir- 
culation eft rapide » moins l'argent met de temps 
à fe réunir d# nouveau entre les mains des 
capitàtiftes en général, «.& particulièrement 
9> encore entre les mains des capitaliftes de 
» Paris» qui , jufqu*à fes derniers temps , é'toient 
>9 prefque les feuls du Royaume qui slntéref- 
qf> faflènt dans les fonds publics *. 

Là différence qu'on a pu remarquer entre 
Tufage plus étendu que l'Angleterre a fait de 
fon crédit & celui bien plus borné que la 
France a fait du (len , doit être principalement 
attribuée à ces deujc circonftances (tome iii^ 
pag. 271 ;, « que prefque tout le huniécaire 
* de l'Angleterre eil dans la ville de Londres ^ 
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» qui fe trouvé tout à la fois port de ,m«r , 
»> capitale , chef- lieuse commerce , & centré 
M de prefque tous les paiemens de banque » > 
& à cette autre circonftance , que prefque 
toutes les eipeces d'or & d'argent y ^ont dans 
des dépôts (peu fidèles )y & que les particu- 
liers n'ont pour leur ufage ordinaire que des 
billets de banque qui font office d'argent» ^ Si 
» donc ( tom. m , pag; 273 ) rAdminiftration 
» des Finances en France peut par fes foins 
1^ abréger une circulation dont la rapidité eft 
» fi eflentielle » il eft cependant des défavan- 
»> tages qu'elle ne fauroit vaincre ni chan- 
ta ger .... Il faut donc qu'elle fe borne 
^ C tome ni , page 172 ) à l'animer & i 
^ l'accélérer par des moyens doux » \ de ma- 
nière que tout l'argent que le Roi dépenfe 
rentre le plutôt poffible dans les mains dés 
capitaliftes , qui le lui prêteront de nouveau. 
Il ne faut point non plus fouffrir d'argent oifif 
dans le tréfor royal. «< Il eft bon ( tome m , 
3> page 177 ) qu'une caiife d'efcompte dîfpënfe 
3> les négocians de garder des fonds de précau- 
» tion ) il eft bon que la circulation des billets 
a» de cette caiife laiflè beaucoup dVgent oifif, 
i> afin qu'on n'ait rien de mieux à en faire qu^à 
M le prêter au Rch« U feroit bon encore de fa-- 
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a» YOfifer ta fabrication des monnoies d'argent- 
y> plus que celles, des tnonnoies d'or^ parce 
>9 que ces dernières entretiennent davantage 
a», refprit de' tbéfaurifation 33. Et xemarque2& , 
que la partie du numéraire dont M* Necker 
veut balayer tout le Royaume avec tant d'ar- 
deur 9 eft la même , félon lui ( tom. m , pag« 
^^7 ) » Qu'on peut appliquer aux emplois utiles , 
9i^ & qui fe porte, ou aux emprunts de l'Etat 
H & des particuliers , ou aux entreprifes de 
a» toute efpece 3». Mais dans la pratique 9 cette 
partie du numéraire ne peut être diftinguée de 
celle qui fert aux échanges, & dontlafomme 
eft împoflîble à connoître. « Ainfi l'attention 
»que le Miniftre des Finances doit avoir d'à- 
». nimer & d'accélérer la circulation qui ramené 
» l'argent dans les mains des capitaliftes par des 
a» moyens doux,, fages , & analogues aux 
9> mœurS;, aux ufages & à la nature du Gou- 
« vernement » , « peut d'autant mieux aller 
îufqu'à diminuer cette partie du numéraire » 
dont* l'accroiflement eft indiqué par le ren* 
chériflement des denrées , que la multitude des 
petites fommes d^ argent ( tom. m , pag. 271) 
qui reftent entre les mains des particuliers , y 
eft enjlagnation^ & que tout cet argent qui eft 
épars dans un Royaume , n'y fert , pour ainji 
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dire y quâ la facilité des cofTzprei ( tome m ,'p^ 
277 )• VoBivité^ au contraire, de cette efpece de, 
circulation , qui ramené l'argent dans les mains 
des capitalises, & le tient dans un grand mou- 
vement par l'agiotage des effets royaux, ejl m 
moyen d! emprunter plus facilement; & cette fa^^ 
cilité Remprunter ejl la principale force de ÏEtat. 
Qu'on dife après cela que cefl: férieufement 
que M.Necker voudroit que les évéques & autres 
bénéficiers réfida0ènt dans les lieux d'où ils tirent 
leur revenu ; qu'il voudroit obliger à la'réfîdence 
tous ceux qui ont dans les provinces de grands 
emplois civils & militaires^ qu'on dife que c'eft 
à regret qu'il voi* qu'on ne peut y envoyer 
les riches propriétaires; qu*on dife que c'eft 
de bonne foi qu'il veut faire augmenter les fa.- 
laires de la dernière clafle du peuple , ou qu'il 
n'y a point de contradidion entre ce voeu & 
cdui de ne laiffei: que le moins d'argent qu'il 
eft poflible dans la circulation qui donne de 
la valeur aux propriétés \ qu'on dife qu'il n'y 
a pas non plus de contradiâion entre ce der* 
nier voeu & celui d'occuper 20 millions au rem,- 
placement des corvées , ou que le but de cç 
remplacement n'a pas été de former dans les 
provinces des embryons de capitaliftes , qui 
apporteront un jour dans la Capitale l'argent 
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qa^Is auront amafie fur les chemins ; qu'oit 
dife que M. Necker a défiré férieufement la 
iplendeur du commerce & Remploi d'une partie 
àts capitaux qu'il occupe aux entréprifes les 
moins lucratives & les plus utiles à TEtat, 
lorfqu'il paroit fe féliciter de ce que » fous fon 
Adminiftration » d'autres capitaliftes que ceux 
de la Capitale fe font intéreflfés dans les em- 
prunts publics ; qu'on dife que fou meilleur 
inftrument pour balayer l'argent du Royaume 
& le ramener à Paris , étant le droit fouveram 
d1mp#fer , il a été de bonne foi lorfqu'il a 
aflFeâé cette grande averfion pour les nouveaux 
impôts ; qu'on dife que ce n'a pas été pour 
balayer l'argent des provinces qu'il a exigé 
de tous les employés dans les provinces des 
fupplémens de çautiçnnement, & de tous les 
pourvus d'offices une avance de fix années de 
leur centième denier; qu'on dife qu'il a déffré 
que l'argent levé par le Roi retournât à ceux 
qui le donnent, lorfqu'il fe plaint de la dif- 
perfîon de l'argent parles dépenfes de la guerre » 
& regarde comme un grand mal qu'il emploie 
peut-être trois ans à revenir dans les mains des 
capitaliftes ; qu'on dife en un mot^que fa machine 
financière n'eft pas une machine au jeu de laquelle 
il facrifie tous les intérêts & tous les droits» . . 
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L'auteur des Elémens de la Politique , qui 
tCcrivoit il y a plus de vingt ans, expofa un 
pareil fyftéme dans toute fa nudité* M. Necker 
^ donné la vie à ce fquelette , l'a revêtu de 
mufcles & de chairs , & n a rien épargné pour 
le mettre en état" de devenir Tidole de TAd* 
miniftratîûn^ Mais c'eft une raifon pour nous 
difpenfer des ménageroens que nous devions 
d'ailleurs au caraiâere de Thomme privé , & de 
faire voir , avec toute la vérité que nous de- 
vons à nos Leâeurs, jufqu^à quel excès rhonixne 
public a été entraîné par fefprit de la pro^ 
feflion première à laquelle il étoit voué. 

Ce feront donc des capitalifies qui auront 
la plus grande partie poffîble de l'argent du 
Royaume; c'eft donc dans leurs mains qu'il 
doit rentrer au moins tous les trois ans , mais 
tous les ans, & même plus fouvent s'il eft 
pôilible» afin qu'ils le revendent chaque fois 
au Roi de la manière qui fera le plus à leur 
goût. Ce feront donc ces capitaliftes, plus ou 
moins nombreux y qui feront nos Rois & à qui 
nous offrirons en tribut tout l'argent qui leur 
aura échappé ; & fî leurs fortunes s'entre^dé* 
vorçnt ou s^accouplent 9 à quel nombre pouc^ 
ront être réduits ces capitaKftes ? A une centaine 
(de banquiers peut-^tre^ ou à autant 4^homines 



174 Eù^men du Livre de M. Necker 

qu'il y aura d'aâionnaires de la caiflè d'ef - 
compte* Car fentrevois que ce fera autour 
dé cette caifTe que s'aiTemblera le parlement 
dés hauts Barons , ou que TAriftocratie finan- 
cière tiendra (es plaids* 

Et quels hommes encore (ont ces capita- 
liftes, entre les mains de qui fera toute la puif- 
fance, la principale force de VEtat ( tom. iiî, 
pag. 114 & iiy )? Ce font des hommes dont 
la fortune mobilière eft immenfe & le deviendra 
toujours davantage par V accroijfement de la dette 
publique , qu'il faut par conféquent ménager en 
ne portant pas une atteinte trop fenjîble à Vufagt 
des richejfes par ks impôts fur le luxe, parce 
que la mobilité de leur fortune leur permet 
de fe tranfporter ailleurs 6* de s^ éloigner des 
lieux ou les lois fifcaks fer oient trop féveres 
( tom. iiï , p. 312 ). Ce font des hommes in-* 
iépendans , dont Vbnmenjîté des emprunts & Us 
hauts imérks quon a été oblige d'accorder ^ ont 
accru le norribfe & la fortune , qui compofent une 
clàffe dont, la richejfe eft toute mobilière , & qui 
peui^ént plus aifhnmt fe déplacer & changer de 
domicile , & qui en changeront du moment ck 
les impôts auront été ft mubipliés ^ que le prix 
de la plup^t. des objets utiUs ou agréabks: 
4iura caafidérabkment augnwmé. C'eft donc pouQ 
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eux qu il faut mettre des bornes aux impôts 
fur le luxe; ce font eux qu'il faut ménager à 
la çapitation , c eft. d'eux qu'il ne faut exiger 
ni vingtièmes , ni fous pour livre i c eft pour 
eux qu'il faut achever d'abolir le droit d'au- 
baine , aujourd'hui pour qu'il nous vienne 
des capitaliftes Anglois > & demain pour 
qu'à la faveur de la réciprocité nos capita- 
liftes puiflent pafler en Angleterre , ou, en 
menaçant le Roi de cette émigration , lui faire 
la loi plus impérieufement que jamais les 
hauts Barons ne la firent à nos anciens Rois. 
L'émigration de deux ou trois capitaliftes du 
premier ordre fera l'alliance des . Ducs de 
Bourgogne & de Bretagne avec 4'Angleterre ; 
& ce fera avec l'argent de la France , avec 
leur part des tributs des peuples^ que ces nou- 
veau3^ Barons féconderont les efforts de l'An- 
gleterre pour écrafer la France» 

AinG, les privilèges , les exemptions , le 
crédit fe rangent du côté où eft la force de 
l'Etat. Elle étoit autrefois dans les gens de 
cœur , qui avoient des armes & des chevaux, 
& nos Rois de la féconde race firent des 
capitaliftes en cédant aux Seigneurs bannerets , 
leurs petits vafTaux , leur autorité & leurs 
revenus. Aujourd'hui la force de l'Etat eft 
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dans l'argent \ Se on confeille au Roi de nous 
donner, avec nos biens , à ceux qui ont de 
f argent , & d'achever de fe mettre lui-même 
dans leur dépendance. 
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UTjaEÈoïS te trus à M, Necker dei 
^iifiS- bien- diffiarentesï J'avpis lu dans une de 
tînmes fur l'éloge de Calbert ^ que les in^ 
;téféts pa.^és par le Roi rf ctoient pas ruineux 
{)ouc la Nsition 9 quand ils alloient auxmain^ 
-dç .çeiix: qui, payoient les impôts. Je crus 
qu'îL'àvoit deviné un plan délibération dont 
je m'itois t)ccupé il y avdit dovize.ok quinze 
ans* Je: lé yis établicdes Adminiftr^OTis^prd- 
.vinciale&jiépeiofai que c étoit un pf éUminairé dd 
<îe.tt»-' libération ; qu'il voulait fe felr^i:hors 
d^ la Capitale & dans toutes ile&!provinciè 
des-jcrédits qui tînflènt rargfcat plus-épgrs; & 
quoique )e n'approm^a0e pjas/jcet .eipploi deâ 
AdtniniAf ationk j parce ^qi^'irphiireunai iégàrds 
fp xiegardé lès empfrtiitits commet une* rei£buro6 
funcfte ,: je voyois uh .ttibihdte mal idaHs'tettô 
difperfiofi -des pcêteurs.- & jd&r ' c»ai{&S4 . Je me 
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doutai bien qu'en ouvrant des canaux & deSI 
^ ehemins par tout le Royaume , Tintentionda 
Miniftere étolt de tout mettre 5 hommes fit 
biens ^ dans la circulation , qui iitîit partout 
amener dans * la Capitale : mais je crus qu'on 
<avoit en vue de donner par- là plus ide ^valeur 
à nos denrées , Se d'attirer ainfi plus d'argent 
dans les mains de^ceux<;^ui payent lei impôts; 
que c*étoit un inconvénient inévitable , *& 
non un avantage qu'on fe proposât; que cette 
affluence de toutes les richefles dans Paris. J» 
déHrois qu'il y eût un fonds extraôrdînaire & 
.toujours prêt pour les dépenfes de la guerre, 
£c j'entrevoyois la poflibllité de le forcer à 
ti^t) millions. Je vois 4u'on n'a- jamais ima* 
.gine d^éutres fonds è[ue celui des emprunts *, 
•c'eAtà-dire ^ la' vente fucteflive du Rôya;iiine 
ii UjU petit nombre d^ntrèpreheurs à'fbtfait.* 
: : D'après cela, on finttpraoe belle dédamatioA 
coiitcB la guerre 9 qui tedqnneioit ^clique Va^ 
il^unr'aux; hommes x{ue Ton veut avî&^podr les^ 
tnitxxK opprimer !. erïfuite^^ on nousoffee lin 
magnifique tableau de;.lajFrat)ce>«(iaiSv^fly 
faifant entrenque/irex^mip^ut la recommander 
; comme machine fifcale^ ! Ormon Roi ! on ^voixï 
, confeitlok ThufDanité:& rla bienfaifance , parce 
: qu'on favoit biœiiiud vousietes humain & bien-- 
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{ai(ànt. Oh vous pirloit beaucoup moins d« 
juftice, ou fi Ton vousen parloit , ce né toit qu^ea 
la généraliÊint , comme fî vous aviez in être 
le. premier Légiflateor de ' votre Royaume, & 
que jufqu'à vous il n^eût été peuplé que d^ 
iàûvàges : mais c'èft qu'on craignoit vot^e refpeâ 
pomr les lois , par lefquelles vous êtes tput ce 
que vous êtes ; c'eft qu'on -^vouloit endormir 
votre amour pour là juftke , qui feule affermit 
]es7 -Trônes ^ comme c'eft rinjuftice qui les 
senverfe* 

le' votllois parcourir les erreurs de détait» 
les\a'p))ft:çus d'entreprifes fauflès pu peu utiles^ 
les preuves éparfe!» d$s deu^, fyftêm^es que je 
reproche «M. Necker; mais je (uis las de mar- 
cher for les traces d'un autre; & k ne crois. 
pas qu'après m^avoir lu,, perfonne pwi0i?^douter 
que M* Necker n*ait eu deffein ,. i^* d'^établir 
en France f égalité rét>ûblicaiiiie , qui auroit fait 
de ce Royaunle une Mmatchit démaeratiqu^ ^ 
c'efl-à-dire , ou uiî.Empirejdefpotiqu^ & do- 
manial , ou une grande Démocratie fédéra tive,^ 
préfidée par un Doge ou' un Stathouder t 
ti^* de ne faire de tout te Royauipe qu^une 
machine de Finance montée pour les èfpprunts^ 
& lès impôts 9 & qiii nVuroit eu ife mouvq^ 
ment que par cette circulation > d^çù il ji^roi^ 
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fifrivé, contre Ton intention, faime aie croîfe, 
qu'un corps de capitaliftes ^indép/éndans auroit 
fomppfê la feule AriOio^atîe qui auroit encore 
été connue dans ce Royaume. Qr, quand dans 
un Ouvrage de ce gen^e^ on a faifî lés gnandes* 
vues de Tauteur, les détails deviennent infL»*. 
pides , foit parce qu'ils rentrent d'eux? mêmes^ 
dans le^ plans généraux , foit parce que ee^nç 
Ibnt que des acceffoires q\ii ne fervent, tomme 
des épifodès , qu^à-délai&r Jeleâdur, ou* co%iBe 
les étoffes riches dont on couvre certaines 
ftâtues, qu'à cacher là difforiDÎté de Tidôle.- 

Rien d*ailleurs n'eft m6iri;^utile que defuîvfe' 
un écrivain dans tous fes écarts , puifque ca^ 
ftroit détôurn«|:!o« affaiblir l'atliemion quit 
feut axer fup ce qui eft vï-aiment important-» » 
JaUfois compiis cetr^fautfe'^'frjem'étoïs arrêté 
à exanvi^r iiiinutieufem'^t^le projet de réformel 
de rimp6t d\i fel,* à criffqtiep celui de la fup* > 
prefl[ion'*«éeé'akles^ à dtfcuteii fur- le changement 
des corvées en une impofitf^n pécunîaiî?e , à 
^iifcuter IHdéef ^es atélletpide charité, à pefe» 
Ses avantages & te^ désavantages du droît« 
d'aubaine , à (aire ou à toaimenter un 4paité 
|br }e^.«hépitauK & les -prifons, Cte fontfliJes 
chaî#s>e^ fefe mafdes:dont jiajpditque IVJrlifeckeï^ 
If fevcAi foh fquelettev-'i^J 5-*^^ - • ''\> 3«i- - 
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^^^^^d^J™^ fait de foiïmieux:pbur empêchée 
laJédudion & préveriir la .contagion d'erreura 
daiïgereùfes ^ que pfiùt-afcréditer.unTnQth.c^ 
Icbré & chéri , on a fait tout ce qui «toit, né^ 
x:dliire. Si de plus ona fubftitué éts vérités 
9L\dLQs erreurs , .oii.a.iencore fait tout .ce qui 
étoit jutile ; & fi ïs>ï\. veut contiiluen dxcrire a 
ilfaut^ëdifîer , (ans^perdre davantagie (on. temps 
à. détruire,' Ce fut le parti que je .pris di% 
que te Comptt renjdu fut devenu public^. Apïè^ 
en avoir fait une. critique qui.n£.devo£tiêtrQ 
que pour moi , je fis un Compte à rendre au 
Hoi de Vétat de fort Royaume. Ce compte eft refté i 
rendre , parce qu*il n'eft pas facile à un citoyen 
fans prétentions &;fai\? intrigue , qui n eft 
entraîné par aucun tourbillon , de faire par-^ 
venir au Roi un Ouvrage de ce genre , & que 
le donner au public, eût été terraffer un homme, 
ou du n)oin$ accumuler fçs douleur^ après fa 
chute. 

J'ai cru devoir en ce moment prendre un 
autre parti, parce qu'un livre dogmatique ^^ 
çompofé par un homme célèbre, ne peutctrq 
roéprifé d'aucun de ks ledeurs. S*il eft dan^ 
gereux , c'eft un devoir de tout citoyen , qui 
croit le pouvoir, de le réduire à fa jufte valeur. 
Si après î^voir rç ropli cette lâche $c r|çlu I9 
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C&mpti à retire, je crois que ce dernier puH]& 
encore être utile » je le* donnerai au(& aii 
Public , comme un fuppléfnent dont les deux 
Ouvrage àe M. Necker, âc tous ceux qui ont 
été faits for ces matières, ont un égalbefoin; 
car cet ancien Admioifirateur n'eft ni le 
premier ni le ieul qui » en s^occupant . des 
Finances \ fe foit pénétré du befoin d!argent 
ftu point d^oublier tous les autres beibins 
9t les mpyens d'une grande Nation qui a tant 
é^ ri^Âs 9c ua territoire aoffi vafte» 
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